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ENTRE: 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU MALI, ci-apres denomme « l'Etat », represente 
par le ministre des Mines, de l'Energie et de l'Eau, Monsieur Lamine Seydou TRAORE, 

ET 

LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MINING SARL, ci-apres denommee « 0.0.S » SARL 
representee par Monsieur Oumar SIDIBIE, le Gerant en vertu du pouvoir qui Jui est confere par les 
statuts de LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MINING SARL. 

L'Etat et LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL etant ci-apres collectivement 
designes les « Parties ». 

PREAMBULE 

ATTENDU QUE l'Etat est de plein droit proprietaire des Substances minerales contenues dans le sol et 
le sous-sol du Mali et qu'il souhaite encourager et promouvoir la Recherche et l'Exploitation de ses 
res sources. 

ATTENDU QUE LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL detient !'expertise 
technique et les connaissances requises pour la mise en reuvre des Activites minieres au sein du Perimetre 
de Dieguenina, Cercle de Yanfolila, Region de Bougouni, vise par la presente Convention. 

ATTENDU QUE conformement aux dispositions du Code minier, a l'exception de l'autorisation 
d'Exploration, du permis d'exploitation artisanale et du permis d'exploitation artisanale semi-mecanisee, 
Jes Titres miniers sont assortis de la presente Convention, laquelle definit les droits et obligations des 
parties. 

ATTENDU QUE LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL en collaboration avec 
l 'Etat, a ex prime le desir d 'entreprendre, de realiser ou de poursuivre des activites de Recherche des
Substances minerales au Mali, sur le Perimetre vise par la Convention et que, dans le cadre desdites
activites, LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MINING SARL detient ou a acces a des fonds et
desire obtenir un droit exclusif lui perrnettant de proceder a ses activites minieres sur !edit Perirnetre vise
par la Convention.

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT 
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I- STIPULATIONS GENERALES

ARTICLE 1 : INTERPRETATIONS - DEFINITIONS 

Les expressions et mots definis dans l'Ordonnance n°2019-022/P-RM du 27 Septembre 2019 portant 
Code minier en Republique du Mali et dans son decre1 d'application s'appliquent a la presente 
convention d'etablissement. 

ARTICLE 2 : OBJET DE LA CONVENTION 

La presente Convention a pour obj et de fixer les relation!; entre l '.C:tat et le titulaire du titre mini er 
pendant toute la duree des Activites minieres, notamment !es activites minieres sur !es titres miniers 
suivants: (i) le permis de recherche, (ij) le permis d'e�.ploitation de petite mine, (iii) le pennis 
d'exploitation de grande mine. 

Elle precise !es droits et obligations de l'Etat et de LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE 
MINING SARL et garantit a LA �OCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL, la 
stabilite des conditions qui lui sont accordees, notammc 1t au titre de la fiscalite, des conditions 
economiques et de la reglementation des changes conforme nent aux dispositions du Code minier. Elle 
est annexee au permis de LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL. 

ARTICLE 3: COOPERATION DES AUTORITES ADMINISTRATIVES 

L'Etat declare son intention de faciliter, conformement a la reglementation en vigueur, tous les travaux 
de Recherche a effectuer par LA SOCIETE OUMOU OlJMAR SIDIB:C MINING SARL par tous 
moyens qu'il juge appropries. II en est de meme des operaf ons d'Exploitation et de commercialisation 
des produits auxquelles LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIPlDE MIN!NG SARL peut proceder. 

ARTICLE 4: INVESTISSEMENTS ET GARANTIE 

LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL s'engage a mettre en place !es 
investissements necessaires a la realisation du pro jet tels q 1e ceux-ci rf.sultent notamment des Etudes 
de faisabilite et decisions relatives aux infrastructures en application des stipulations de la presente 
Convention. 

LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL s'engage a fournir une garantie 
financiere pour la realisation des travaux de rehabilitation ciu site minier tel que prevu par !'article 234 
du decret d'application du Code Minier. 

ARTICLE 5: DECLARATIONS ET GARANTIES 

5.1 Chacune des Parties declare et garantit etre dument autorisee a conclure la presente 
I 

Convention, etre en mesure de repodre a toutes le5 obligations s'y rattachant et avoir obtenu 
toutes !es autorisations necessaires en vertu du droit applicable a son domicile, afin de conclure 
la presente Convention. 
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5.2 LA SOCIETE OUMOU OUMA.R SIDIBE MINING SARL declare et garantit a l'Etat qu'au 
moment de la date d'entree en vigueur de la present<: Convention et tout au long de sa duree de 
validite: 

a) Toute !'information fournie a l'Etat par LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE

MINING SARL pour conclure la p::eseme Convention est libre de toute fausse
declaration ou de toute omission intentionnell � ;

b) LA SOCIETE OUMOU CUMAR SIDIBE MINING SARL est une personne morale,
dOment constituee en tant que societe privee, societe enregistree de droit malien ou d'un
autre pays conformement ii la legislation applicable et declare etre dOment organisee et
etablie en vertu des lois de son territoire de cc nstitution ;

c) LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL possede !es pouvoirs et
I' autorite necessaires pour detenir en propriet � et exploiter ses bi ens dans Jes lieux ou ils
sont actuellement detenus ou exploites et pour exercer �es activites dans Jes lieux ou
ell es sont actuellement exercee� ;

d) Tl n'existe aucune action, reclamation, enquc:te, procedure arbitrale, ou autre, en cours
impliquant LA SOCIETE OUMOU OUM AR SIDIBE MINING SARL et aucune
ordonnance, decision, injonction, decret ou .1ugement contre LA SOCIETE OUMOU

OUMAR SIDIBE MINING SARL

e) LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL a, ou a acces a, et utilise
en temps opportun, toute !'expertise financ1ere, technique et de gestion, ainsi que la
technologie necessaire afin de repondre a ses obligations et objectifs tels que prevus a la
presente convention ;

f) LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBJ: MINING SARL possede Jes pouvoirs et
I 'autorite necessaires pour signer la pre::ente Convention et pour repondre aux
obligations qui s'y rattachent.

5.3 L'Etat declare et garantit a LA SOCIETE OUl\ IOU OUMAR SIDIBE MINING SARL

qu'au moment de la date d'entree en vigueur de la :,resente Convention, le ministre charge des 
Mines agit a titre de representant dOment autorise ce l'Etat et possede Jes pouvoirs et l'autorite 
necessaires pour signer la presente Convention. 

5.4 Chacune des Parties s'engage a respecter I !S termes et conditions enonc.Ss dans 
l'accomplissement de ses obligations pendant t•)Ute la Juree de validite de la presente 
Convention. 

I 

5.5 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL declare .;t garantit que ni ell<!, ni 
ses Representants n'ont commis d'acte de corrnption, actif ou passif, dans le cadre de 
l'obtention de son (ses) Titre(s) minier(s) et/ou dam la negociation et la signature de la presente 
Convention. 

5.6 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBF. MI �ING SARL s'abstient, dans le cadre de 
!'execution de la Convention, de tout comportemen1 de corruption pour l'obtention de tout droit, 
titre, exoneration ou a·,antage. Dans ce cadre, Li\. SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE

MINING SARL garantit qu'elle se conforme a tcute procedure de contr6le mis en place par 
l'Etat afin de garantir la transparence dans ,�. gestio11 de son industrie extractive. 



5 

11-TRA VAUX DE RECHEPCHE ET ETUDE OU RAPPORT DE FAISABILITE

ARTICLE 6 : OCTROI DU PERMIS DE RECHERCHJ: 

6.1 Conformement a la Sect:on 2 du Chapitre II du titre II du Code minier intitulee « Du permis de 
recherche », le permis de Recherche est attribue a LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE 
MINING SARL par arrete du ministre chMge des Mines et confere a son titulaire, clans Jes 
limites du Perimetre vise par la Convention et indefiniment en profondeur, le droit exclusif 
d'effectuer des tr-waux de Recherch� des Substances minernles appartenant au Groupe pour 
lequel le permis de Recherche est delivre et de disposer librement des produits extraits a
!'occasion des Recherches et des essais qu'elles pe11vent cJmporter. LA SOCIETE OUMOU 

OUMAR SIDIBL MINING SARL doit present•!r, en meme temps que sa demande qui 
precise les Substances minerales sollicitees, un prog ·amme de Recherche et !es budgets annuels 
y afferents. 

6.2 En cas de decouverte de Substances minerales ap?artenant a un autre Groupe sur le meme 
Perimetre, LA SOCIETE OUMOU OUMA.tl �:IDIBE MINING SARL peut demander 
!'extension de 1,on permis ace Groupe a condition que la superficie de son permis soit libre de 
tout Titre minier portant sur ce Groupe, tel que prev1 au decret d'application du Code minier. 

6.3 En cas de constat de mineralisations ou d'indices importants en dehors du Perimetre objet du 
titre minier, LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL peut demander 
I 'extension de son permis ace perimetre a cor,dition que la superficie dudit perimetre soit libre 
de tout Titre minier portant sur le Groupe de substance-s couvert par son permis, tel que prevu 
au decret d'application du Code n,inier. 

L'extension de la superficie doit
1

etr� conforme a l'acte determinant la superficie minimale et 
maximale dans un district minier, tel que prevu au decret d'application du Code minier. 

6.4 La duree du permis de Recherche est d,.; trois (3) ans, renouvelable deux (2) fois a la demande 
de LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MJNING SAR1_,. La duree de chaque periode 
de renouvellement est egale a trois (03) ans. Le rer:ouvellement est de droit clans la mcsure ou 
LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MI!\ ING SARL respecte !es obligations fixees 
dans la presente Convention et dans l'arrete d'attribution du permis de Recherche. 

6.5 Le perm is de Recherche prend fin (i) par son ar ·ivee a terme, (ii) par renonciation de son 
titulaire ou (iii) par annulation du ministre charge :ies Mines pour l'un des motifs enumeres a
l'article 189-A du Code minier. 

6.6 Le permis de Recherche est cessible cw transmissible conformement aux modalites prevues a
l'article 42 du Code minier. 



6 

ARTICLE 7 : EXECUTION DES TRA VAUX DE RECEERCHE 

7.1 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE Mll\'[NG SARL s'engage a entreprendre ses 
activite8 minieres a l'interieur du Perimetre vise par la Convention, sous reserve des conditions 
stipulees au permis de Recherche, au plus tard un (I) an suivant la date d'attribution dudit 
permis de Recherche. 

7.2 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL est seule responsable de la 
conception, de !'execution et du financement des travaux de Recherche. 

7.3 Durant la validite du permis de Recherche, LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE

MINING SARL s'engage a executer le programme de travaux de Recherche soumis au debut 
de chaque annee a I' Administration chargee des Min !S. 

7.4 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINIHG SARL s'engage a souscrire a toutes !es 
assurances normalement souscrites par un operateur diligent, y compris une assurance 
responsabilite civile, une assurance couvrant lei risques de pertes ou de deterioration 
accidentelle des equipements et une assurance deces, invalidite et maladie pour le personnel. 

7.5 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL s'engage a prendre a sa charge 
exclusive la totalite des depenses necessaires aux pre grammes de travaux de Recherche. 

7.6 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINlNG SARL s'engage a depenser, dans le 
cadre de ses activites de Recherche, a I' interieur du Perimetre vise par la Convention et sous 
reserve des conditions stipulees au permis de Recl,erche, pas moins des montants stipules a
!'annexe II pour chaque annee civile pendant la duree du permis de Recherche, refletant ainsi 
!es montants prevus aux progr2:nmes et budgets.

7.7 Le calcul du montant minimal requis pour satisfiire aux exigences du programme minimum de 
travaux, au cours de chaque annee civile, est base sur le nombre de kilometres carres compris 
dans le permis de Recr.erche en date du 15 janvier de chaque annee civile, multiplie par la 
valeur minimale par kilometre carre. 

7.8 Si au cours d'une annee civile LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL

depense un mon�ant superieur a ce:ui exige par le programme minimum de travaux pour 
l'annee en cours, le montant supplementaire peut etre reporte a l'annee civile suivante et 
applique au montant alloue au programme minimum de t··avaux p0u:: cette annee civile. 

7.9 Si au cours d'une annee civile LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL

ne depense pas un montant egal aux depenses min imales requises, LA SOCIE'fE OUMOU

OUMAR SIDIBE MINING SARL s'engage, avar.t le 15 janvier de l'annee civile suivante, a
faire un paiement compensatoire non remboursable a l'Etat d'u'1e valeur suffisante de sorte a
combler le deficit. 

7.10 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINlNG SARL s'engage, en cas d'attribution 
du permis de Recherche, a realiser !es travaux de remise en etat et en securite necessaires 
chaque fois que les Activites minieres qu'elle exerce comportent des travaux souterrains par 
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galeries, par puits_ par tranchees ou un amenagemen: de depots de I:1ateriaux depassant 500 m3

cumules. 

7.11 LA SOCIETE O UMOU OUMLR SIDIBE MI.�ING SARL doit effectue,. les analyses 
d' echanti lions au Mali. Toutefois, elle peut, a� res justification, effectuer des analyses 
d'echantillons en dehors du Mali sur autorisation ecrite de I' Adn1inistration chargee des Mines. 

ARTICLE 8: DONNEES ET INFORMATIONS PE1�D,\.NT LA PHASE DE RECHERCHE 

8.1 Conformement a l'article 70 du decret d'application ju Code minier, LA SOCIETE OUMOU 
OUMAR SIDIBE MINING SARL est tenue de soumettre a I' Administration chargee des 
Mines: 

a) au plus tard le 30 septembre de chaque annf°:e le programme de travail qu'elle entend
realiser conformement aux articles 71 et 73 du d bcrrt d'application du Code minier;

b) les modifications qu'elle e1ivisage d'apporter a ses travaux des lors qu'elles sont
susceptibles de modifier de faron significative I<: programme de travail soumis ;

c) les rapports periodiques suivants:
(i) un rapport trimestriel etablissant de fa�on succincte les Activites minieres de LA

SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARi.. au cours du trimestre
precedent au plus tard quil,ze (15) jo·1rs apres la fin de chaque trimestre civil
conformement a !'article 76 a) du decret d'application du Code minier;

(ii) un rapport annuel exposa�t de favon de :ail lee les Activites minieres et !es resultats
obtenus par LA SOCIETE OUM OU O UMAR SIDIBE MINING SARL au cours
de l'annee precedente_ au plus tard le , 1uinze (15) fevrier de chaque annee civile
conformement a !'article 76 b) du decret d'application du Code minier.

8.2 Si, au coms des travaux de Recherche dans le Perim �tre du Perm is de recherche, LA SOCIETE 
OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL de,;ouvre des indices de Substances minerales 
autres que celles pour lesquelles le Perm is de reche ·che a ete octroye, LA SOCIETE OUMOU 
OUMAR SIDIBE MINING SARL ,!cit en notifier sans delai le ministre charge des Mines. 
Cette notification fait l'objet d'un rapport exposan: autant que possible toutes les informations 
liees a ces indices. 

En cas de renonciation ou de retrait du Perm i� de recherche, !es documents ci-dessus 
deviennent la propriete de l 'Etat. 

ARTICLE 9 : ARRET DES TRA VAUX DE RECHER 1 ::HE 

9.1 Conformement aux dispositions des articles 27 et iJ du Code minier ainsi que !es articles 79 et 
80 du decret d'application du Code minier, LA. SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE 
MINING SARL peut arreter les travaux de Re,;herche avant l'expiration de la periode de 
validite du Perm is de Recherche lorsqu'elle estime que Jes resultats recueillis nti justifient pao.s la 
poursuite desdits travaux. 
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9 .2 En cas d'arret definitif des travaux de Recherche, to11s les Titres miniers et !es droits decoulant 
de la presente Convention detenus par LA SOCIE1 F. OUMOU OUMAR SIDIBE MINING

SARL deviennent caducs et LA SOCIETE OUMO U OUMAR SIDIBE MINING SARL fait 
parvenir au Directeur de la geologie et des Mines u11 rapport definitif conformement a !'article 
83 du decret d'application. 

9.3 En cas d'annulation ou d'arrivee a terme du permis de recherche avant la validation expresse 
ou implicite des travaux de rehabilitation et de securisation du site de recherc11e, LA

SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SAI<L demeure responsable de la 
realisation de ces travaux de rehabilitation et de sc:curisation sur le perimetre de son ancien 
permis. 

Elle est tenue de soumettre au Directeur de la Geologie et des Mines un rapport sur la 
realisation de ces travaux de rehabilitation et de securisation avec ampliation au responsable du 
service technique competent dt: ministere en charge :le I 'Environnement. 

Le D:recteur de la Geologie et des Mines et le rE>spo 1sable des services techniques competents 
du Ministere en charge de !'Environnement se proncncent sur ces travaux suivant Jes modalites 
stipulees a !'article 77 d..i decret d'application du Coje minier. 

ARTICLE 10: BUREAU AU MALI 

I 0.1 LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire du permis de 
Recherche est tenue d'ouvrir un bureau au Mali charge de coordonner Jes travaux de Recherche 
prevus par la presente Convention. Pour faciliter !es rr-laLions avec I' Administration chargee 
des Mines, LA SCCIETE OUMvU OUMAR SIDIBE MINING SARL instal:e un bureau de 
liaison a Bamako. 

10.2 Le responsable du bureau de LA SOCIETE OUM<)U OUMAR SIDIBE MINING SARL est 
dote de pouvoirs suffisants pour decider de toute <juestion relat.ive aux travaux de Recherche 
qui peut etre consideree comme entrant dans le cadre des operations quotidiennes de tels 
travaux. 

ARTICLE 11 : ETUDE OU RAPPORT DE F AISABILJTE 

11.l Lorsque, sur la base des donnees recueillies pendant !es travaux de Recherche, LA SOCIETE

OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL es1 d'avis qu'il y a, a l'interieur du Perimetre 
defini par la Convention, un gite potentiel de SuJstances minerales, susceptiMes d'une 
exploitation industrielle, LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL etablit 
une Etude ou un rapport de faisaqilite sur ce gtte et .a soumet a l'Etat des son achevement. 

11.2 La forme et le contenu de l'Etude ou du rapport d� faisabilite sont precises aux articles 117 e) 
et 137 e) du decret d'application du Code minier. 

r Of 
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EXPLOIT AT CON 

ARTICLE 12: PERMIS D'EXPLOITATION DE PETITE MINE 

12.1 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire du permis de 
Recherche peut obtenir un permi� d'exploitation de petite Mine si un rapport de faisabilite 
demontre !'existence d'un Gisement �Jsceptible d'etre exploite sous forme de petite Mine pour 
autant qu 'elle justifie de ses capacites techniques et f inancieres pour exploiter une petite mine. 

12.2 Exceptionnellement, un permis d'exploitation de p1:tite mine peut etre accorde a une societe 
detentrice d'une autorisation d'exploration delivree pour Jui pennettre d'effectuer des travaux 
de certification dans le cadre de l'elab0ration de son rapport de faisabilite. 

12.3 Le pennis d 'Exploitation de petite Mine est attribue p :1r arrete du ministre charge des mines pour 
une duree de quatre (4) ans. 11 est renouvelab!C' par period� de quatre (4) ans jusqu'a 
epuisement des reserves. 

12.4 Le permis d'Exploitation de petite Mine est cess·ble, amodiable, transmissible et divisible 
suivant les conditions prevues au decret d'applicatio 1. 

12.5 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire de perrnis 
d'Exploitation de petite Mine doit demarrer !'Exploitation dans un delai de deux (2) ans a partir 
de la date d'octroi de permis d'Exploitation. Dans le cas contraire, LA SOCIETE OUMOU

OUMAR SIDIBE MINING SARL a l'obligati,H1 C:e soumettre un nouveau rapport de 
faisabilite. 

12.6 Le permis d'Exploitation de petite Mine prend fin (i I par arret definitif des travaux avant terrne, 
(ii) par renonciation de LA SOCIETE OUM OU O UMAR SIDIBE MINING SARL (iii) par
annulation par arrete du ministre ·charge des Minei pour l'un des motifs enumeres a l'article
189 du Code minier.

ARTICLE 13: PERMIS D'EXPLOITATION DE GRANDE MINE 

13.1 Chaque fois que LA SOCIETE OUMOU OUl\lAR SIDIBE MINING SARL prend la 
decision d'exploiter un Gisement, et sauf que LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE

MINING SARL reponde aux criteres fixes par le Code minier, une Societe d'Exploitation est 
creee pour la mise en valeur dud it Gisement (I a « Societe d'Exploitatim" »). La Societe 
d'Exploitation sera regie, en particulier, par Jes dispositions du Code minier, de la presente 
Convention et du Code de Commerce en vigueu1 au Mali. 

Suite concomitamment a sa creation et a son organi ;ation et prealablement a l'octroi du Pennis 
d'Exploitation, la Societe d'Exploitation intervient i. la presente Convention afin de s'engager a 
y respecter Jes droits et obligations de LA �OCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING

SARL qui Jui sont applicables. 

OS 
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13.2 Des l'obtention du Permis d'Exploitation de Grande Mine, la Societe d'Exploitation entame les 
demarches pour la construction de son siege a Bar:iako ou tout autre lieu en Republique du 
Mali. 

La Societe d'Exploitation s'engage a acheve:· la ;onstruction de ce siege suivant un plan 
architectural dOment approuve par !es autorit�s a, lministratives competentes dans un delai 
maximum de trois (3) ans a compter de la date de del ivrance du Perm is d 'Exploitation. 

La Societe d'Exploitation s'engage a ceder 5ratuite r.ent ce siege a l'Etat a la fermeture de la 
mine. 

13.3 Le Permis d'Exploitation de grande Mine est attril>ue a LA SOCIETE OUMOU OUMAR

SIDIBE MINING SARL titulaire du permis de F.echLrche. II :it. peut couvrir qu'une zone 
interieure au Perm1s de Recherche et Jes substances pour lesquelles ce titre a ete attribue. II est 
de droit si LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL a rempli Jes 
obligations mentionnees dans l'acte instituant le Pennis de Recherche: 

13.4 Le Permis d'Exploitation de grande Mine confeie a LA SCCIETE OUMOU OUMAR

SIDIBE MINING SARL dans !es limites du Perimetre defini a la Convention et indefiniment 
en profondeur, le droit exclusif _de Recherche et d'Fxploitation des Substances mineral es pour 
lesquelles la preuve d 'un Gisement exploitable e:;t fournie a I' Administration chargee des 
Mines par soumission de l'Etude de faisabilitt: approuvee par celle-ci, d'un plan de 
Developpement communautaire et d'un plan de fermeture. II confere egalement a LA

SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MINING SARL le droit de proceder a toutes 
operations de traitement et de commercialisation des concentres. 

13.5 Le permis d'Exploitation de grande Mine est attri·)ue a LA SOCIETE OUMOU OUMAR

SIDIBE MINING SARL par decret pour une p3"iode de douze (12) ans, renouvelable par 
periode de dix (10) ans jusqu'a epuis1.,ment des reserves a l'interieur dud it perm is. 

13.6 Le Permis d'exploitation constitue un droit immobilier de duree limitee, distinct de la 
propriete du sol, susceptible d'hypotheque ou de nantissement a condition que !es fonds 
empruntes et garantis soient utilises pour !es Activi tes minieres. 

13.7 Le permis d'Exploitation de grande Mine prend fin (i) par arret definitif des travaux avant 
terme, (ii) par la renonciation totale ou partiell( de LA SOCIETE OUMOU OUMAR

SIDIBE MINING SARL notifiee a I' Administration chargee de!:i Mines, (iii) ou par annulation 
par decret pour l 'un des motifs enumeres a I' article 89 C du Code minier. 

ARTICLE 14: DONNEES ET INFORMATIONS PENDANT LA PHASE D'EXPLOITATION 

14.1 Conformement a I' Article 172 du Code minier, pendant la duree de !'Exploitation, LA

SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire du permis d'Exploitation de 
grande Mine ou de permis d'Exploitation de pet'te Mine doit potter a la connaissance de 
!'administration chargee des Mines et les autorites locales competentes, par !es voies !es plus 
rapides, tout accident grave survenu dans la mine, ifs ch,mtiers de recherche et d'exploitation. 
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14.2 Conformement a l'article 177 du Code mm1er, pendant la duree de l'Exploitation, LA

SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING !iARL titulaire du permis d'Exploitation de 
grande Mine ou de petite Mine est tenue d'adresse: a l'administration chargee des Mines un 
rapport d'activites trimestriel au plus tard un (l I mois apres la fin de chaque trimestre 
conformement aux exigences de !'article 164 du dec,et d'application du Code minier. 

14.3 Conformement a !'article 178 du Code minier, LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE

MINING SARL titulaire du permis d'E�·ploitation de grande Mine ou de petite Mine est tenue 
d'adresser a l'Administration chargee des Mines, au plus tard le trente un (31) mars de chaque 
annee, un rapport annuel en quatre (4) exemplaires portant sur les activites d'exploitation 
entreprises au cours de l'annee civile precedente conformement aux exigences de !'article 165 
du decret d'application du Code minier. 

14.4 Pendant la duree de l'exploitation, LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING

SARL titulaire du permis d'Exploitation de grande Mine ou de petite Mine doit, sur Jes 
chantiers distincts, tenir a jour un registre avec les i:lformations et plans suivant !es indications 
dans le reglement minier, qui tiennent compte de la nature et de l'importance de l'exploitation. 

14.5 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL, titulaire du pennis 
d'exploitation de petite mine peut soumettre, a tout moment, a !'attention du Mi,1istre en charge 
des Mines, un rapport de faisabilite .;.ctualise conforme aux exigences de !'article 117 du decret 
d'application du Code minier. 

14.6 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL, titulaire du perrnis 
d'exploitation de grande mine peut soumettre, a tou·: moment, au Ministre en charge des Mines, 
une etude de faisabilite actualisee conforme a· .x exigences de !'article 137 du decret 
d'application du Code minier. 

ARTICLE 15: PARTICIPA7ION DES PARTIES 

15.1 En contrepartie de l'obtention du Permis d'�xploitation, l'Etat res;oit, a titre d'apport en nature, 
10% des actions composant le capital de la Societe d'Exploitation. Cette Participation de l'Etat 
qui est gratuite e: non diluable est regie par !'article 65 du Code miaier. 

Les actions remises a I 'Etat constituent une categor· e pa·tkuliere d 'actions de preference (i) qui 
ne sont pas dilual:,Jes meme en cal> de non-participadon de l'Etat a une augment:.tion de capital, 
l'apport en nature etant reevalue a due concurrenc!, (ii) qui ouvrent droit a la nomination des 
Administrateurs au sein du Conseil d'administratio:1 de la Societe d'Exploitation �t (iii) ouvrent 
le droit a un dividende prioritaire conformement aux dispositions de I 'article 15.3 ci-apres. 
Cette Participation est libre de toutes charges et :mcune contribution financiere ne peut, en 
contrepartie, etre demandee a l 'Etat. 

La Participation non-contributive de 10% detenue par l'Etat dans la Societe d'Exploitation 
n'entraine aucune obligation financiere de contribt.er aux frais des Activites du Projet (que ce 
soit par le paiement d'un prix de souscription d'ac:tions, par l'octroi de prets, par garantie des 
engagements financiers de la Societe). Cette claus€ ne limite, ni n'affecte en aucune maniere le 
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droit de l'Etat de percevoir des dividendes prioritaires de la Societ� ri'Exploitation au prorata de 
sa Participation de 10% au capital ue la Societe d'Ex )!oitation. 

15.2 L'Etat se reserve le droit d'acquerir une Participatio 1 supplementaire de 1 0 % au maximum en 
numeraire, laquelle n'est pas prise en compte pot,r la determination du taux du dividende 
prioritaire. Pour ce faire, le ou !es Actionnaires de tenant 90% du capital de LA SOCIETE

OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL doi': (doivent) au plus tard, quinze (15) jours 
apres la date d'octroi du Permis d'exploitation, fair€ une offre a l'Etat, prise en la personne du 
Ministre charge des mines, pour'l'acquisition d'actic-ns representant 10% du capital social de la 
Societe d'Exploitation. L'Etat dispose de soixante-quinze (75) jours a partir de la reception de 
l'offre pour aviser le ou !es Actionnaires de LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE
MINING SARL ayant fait l'offre de sa decision. 

15.3 Lorsque au titre d'une annee, un benefice net comp1abl.J est constate par l'Assemblee generale 
de la Societe d'Exploitation, celle-ci vote le versement d'un dividende prioritaire a l'Etat, egal 
a 10% dudit benefice diminue

1 
uniquement de:. montants affectes en reserves legales 

conformement au droit applicable, at· titre de sa pari icipation gratuite prevue a !'article 15.1 ci­
dessus. 

15.4 Les actions de l'Etat peuvent etre transforees librem,mt a toute autorite ou agence publique ou a
toute societe contr6lee par l'Etat. 

15.5 Nonobstant ce qui precede, LA SOCIETE OUMOlJ OUMAR S!DIBE MINING SARL doit 
etablir la possibilite aux investisseurs prives nationaux la possibilite d'acquerir, en numeraire 
5 %, des actions de la Societe d'Exploitation, d rns !es memes conditions que !es autres 
actionnaires prives. 

15.6 Bien que !'emission d'actions par LA SOCIETJ: OUMOU OUMAR SIDIBE MINING
SARL ou ses successeurs en faveur de l'Etat s'effrctue conformement au present paragraphe, 
l'Etat a toujoui's la possibilite de refus,!r de partici1 ,er. L'Etat dispose de quatre-vingt-dix (90) 
jours a partir de !'emission des actions pour a,·iser LA SOCIETE OUMOU OUMAR
SIDIBE MINING SARL de sa decision. Si l'Et;,t omet d'aviser LA SOCIETE OUMOU

OUMAR SIDIBE MINING SARL a l'interieur du delai, l'Etat est repute avoir accepte 
l'offre. 

ARTICLE 16: OBJET DE LA SOCIETE D'EXPLOITATION 

16.1 L'objet de la Societe d'Exploitation consiste en !'Exploitation du Gisement de Substances 
minerales a l'interieur du Perimetre, obj et de l'Etud � ou du rapport de faisabilite et pour lequel 
un permis aura ete accorde, et comprend toutes operations necessaires ou utiles a l'Exploitatio'1 
du Gisement. 

16.2 Lorsque la Societe d 'Exploitation demarre I 'Exploitation, elle doit en informer I' Administration 
chargee des Mines en lui mentionnant les changements significatifs intervenus dans !es 
parametres essentiels de l 'Etude ou du rapport de fa isabilite et qui ne remettent pas en cause !es 
delais de realisation et la viabilite de !'Exploitation envisagee. Dans le cas contraire, la Societe 
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d'Exploitation a !'obligation de soumettre une ncuvelle Etude ou un nouveau rapport de 
faisabilite. 

16.3 La Societe d'Exploitation doit demarrer !'Exploitation dans un delai de trois (3) ans a partir de 
l'octroi du Permis d'Exploitation de grande l'✓. ine. Dans le cas contraire, la Societe 
d'Exploitation a !'obligation de se soumettre a une :1ouvelle Etude de faisabilite et s'e,<pose a
l'annulation de son Permis d'Exploitation par l'Etat m terme de l'article 27 du Code minier. 

ARTICLE 17: ORGANISATION DE LA SOCIETE D''B:XPLOITATION 

17.1 Les Parties decident de la denomination de la Socie1:e d 'Exploitation !ors de sa constitution ou, 
dans le cas ou LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL est titulaire du 
Permis d'exploitation, du char.gement de denomination de cette derniere. 

17.2 Le siege de la Societe d'Exploitation est situe P-n R �publique du Mali, a l'endroit designe d'un 
commun accord par !es Parties, notamment dans u:1 immeuble construit a cet effet en ce qui 
concerne la societe d'Exploitation de Grande Mine c:onformement a !'article 13.2 ci-dessus. 

17.3 L'annee fiscale de la Societe d'Exploitation commence a courir le 1 er janvier de chaque annee 
civi le pour se terminer le 31 decembre de la meme a nnee. 

17.4 La Societe d'Exploitation peut faire appel a l'assi::tance technique de l'une des Parties et/ou 
leurs Societes affiliees. Les services techniques sont f0urnis C')nformement a un contrat 
d'assistance techn.que dans la mesure ou ces se:vices et produits sont dis1 ,onibles a des 
conditions competitives de prix, qualite, garantie et delai de livraison. 

17 .5 La Societe d 'Exploitation est constituee sous la forme d'une societe anonyme a Conseil 
d'administration de droit OHADA (Organisation po 1r !'Harmonisation en Afrique du Droit des 
Affaires) selon !es dispositions de I' A USCG IE (Acte Uniforme relatif aux droits des Societes 
Commerciales '!t du Groupement d'Interet Economique). Elle est administree et geree par ses 
organes statutaires selon !es disp·ositions de ses Statuts et I' Accord d' Actionnaires. 

ARTICLE 18: EMPLOI ET FORMATION DU PERS<>NNEL MALIEN 

18.1 Conformement a !'article 138 du Code minier ct pendant toute la duree de la presente 
Convention, LA SOCIETE OUMOU OUMAR S:DIBE MINING SARL est tenue et 
s'engage ace que ses Societes afidiees et Sous-traitants ceuvrant dans le cadre de l'Exploitation 
soient tenus : 

a) de respecter !es conditions generales d'em )!oi conformement a la reglementation en
vigueur;

b) d'accorder la preference, a qualif;cation egal•!, au personnel malien;
c) de mettre en ceuvre un programme de form a :ion et de pre motion du personnel malien en

vue d'assurer son utilisation da:1s toutes les rhases de l'Activite miniere;
d) de proceder, au fur et a mesure, au remplacement du personnel expatrie par des

:iationaux ayant acquis la meme form ltion et experience en cours d'emploi
conformement aux dispositions de !'article: 28 du decret d'application du Code minier.
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18.2 L'Etat s'engage a accorder a LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL
et/ou ses Societes affiliees et Svus-traitants !es rntorisations requises pour permettre aux 
employes d'effectuer des heures �upplementaires e·: de travailler la nuit ou pendant !es jours 
habituellement chomes ou feries, conr-'.)rmement a la legislation en vigueur. 

ARTICLE 19: EMPLOI DU PERSONNEL EXPATRIE 

19.1 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINCNG SARL et/ou ses Societes affiliees et 
Sous-traitants peuvent employer pour leurs activ;te:; au Mali le personnel expatrie necessaire 
pour la conduite efficace et la reussite de leur� activites en tenant compte du plan de 
remplacement des 0xpatries prevu a !'article 138 c) cu Code minier. 

L'Etat facilite !'acquisition des pieces administratives necessaires a l'entree et au sejour du 
personnel expatrie conformement a la legislation en vigueur. 

19.2 Toutefois, l'Etat se reserve le droit d' interdire l'ent tee ou le sejour des ressortissants de pays 
hostiles a la :Zepublique du Mali et -:Jes personnes dont la presence serait de nature a

cornpromettre la securite ou l'ordre public ou qui se ivrent a une activite politique. 

ARTICLE 20 : TRA VAUX ANTERIEURS DE L'ETA 1'

Les Parties conviennent de considerer com me depe 1ses anterieures de l 'Etat, pour !es travaux 
de Recherche a l' interieur du Perimetre, un montan . de 132 000 $ US. Le montant des travaux 
anterieurs realises par l 'Etat sur le Perimetre vist· par la Convention est rembourse par Ia 
Societe d'Exploitation selon un echeancier a conven ,r suivant un accord entre !es Parties. 

ARTICLE 21 : REGIME ECONOMIQUE 

21.1 Pendant la duree de validite du titre minier, LA SOC[ETE OUMOU OUMAR &IDIBE
MINING SARL beneficie des avaratages ci-apres 

a) Le libre choix des fournisseurs et sous-traitants pom l'achat de biens et services, sous reserve
du respect des dispositions de !'article 141 du Code minier. Toutefois, LA SOCIETE
OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL, se, foumisseurs et ses sous-traitants utilisent
autant que possible des services et matieres prer. deres de source malienne et des produits
fabriques ou vendus au Mali dans la mesure ct· ce: services et produits sont disponibles a des
conditions competitives de prix, qualite, garantief et de delais de livraison. LA SOCIETE
OUM OU OUMAR SI:;)IBE MINING SARL s'er gage ace que ses Fournisseurs et ses Sous­
traitants agissent de meme ;

b) La libre importation des marchandises, mat-'.:riaux, inateriels, machines, equipements, pieces de
rechange et biens consommables, sous reserve du r,�spect des dispositions des articles 122, 123
et 124 du Code n.inier et autres disp0sitions du Code des douanes;

c) la libre circulation a travers le Mali des materiels et biens vises a l'alinea precedent ainsi que de
toutes substances et tous produits provenant de; ac'.ivites de recherche et d'exploitation
conformement a lu reglementation en vigueur ;

of 
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d) l' importation, la circulation et ;'utilisation des matie �es dangereuses selon la reglementation en
vigueur;

e) le drc,it d'importer tout equipement, pieces de rc-.;ha 1ge, provisions, vivres et boissons lies aux
activites au Mali, meme s'ils ne sont pas dire-;tem !nt necessaires aux travaux de recherche,
d'exploitation ou de transformation de produits ext!·aits, sous reserve du respect du Code des
douanes et en payant toutefois !es droits y afferents ;

f) le droit d' exporter des substances extraites, produitc s ou transformees et le libre commerce de
telles substances sauf vers ou avec des pays hostiks a I 'Etat du Mali ou a ses ressortissants,
conformement a la reglementation en vigueur et ;

g) la liberte de conclusion et d'execution des contrats. a condition que ceux-ci soient conclus a
des prix raisonnahles, du point de vue du marcile n.ondial. �uus !es contrats entre LA

SOCIETE OUMuU OUMAR SIDIBE MINING SARL et ses Actionnaires doivent etre
conclus aux memes conditions qu'un contrat negocic' avec des tiers en pleine concurrence.

21.2 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINI NG SARL, la societe d'exploitation et/ou 
leurs societes affiliees qui beneficient de comptei. a l'etranger a titre derogatoire ont une 
obligation de compte rendu. A cet effet, elles doi,,ent tenir deux comptes : un « compte de 
domiciliation » qui est credit� des recettes d'e:(portation et un « compte de depenses 
exterieures » qui est credite par le debit du premier compte pour !es depenses de cette nature 
des societes, sur des periodes de trois (3) mois. 

21.3 Le solde du « compte de domiciliation » est rapatrie apres chaque approvisionnement du 
« compte de depenses exterieures ». Un compte rendu d'operations mensuel, accompagne des 
releves des deux comptes est transmis mensuellem(·nt au ministre charge des Finances et a la 
Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (I:CEAO), pour des besoins de controle. 

21.4 LA SOCIETE OUMOU OUMAR 3IDIBE MIN) NG SARL, la societe d'exploitation et/ou 
leurs societes affiliees et leurs sous-traitants ont !'obligation de se soumettre a !'audit, au suivi 
et au contra le des Administrations competentes etc e la BCEAO par rapport aux mouvements 
de leurs comptes offshores autorises, conformement a la reglementation des changes en vigueur 
dans les pays membres de !'Union Economique et Monetaire Ouest Africaine (UEMOA). 

ARTICLE 22 : REGIME FINANCIER 

22.1 Conformement a !'article 106 du Code rninier, l 'Etat garanti� a LA SOCIETE OUMOU

OUMAR SIDIBE MINING SARL ainsi qu'a sc s societes affiliees, Fournisseurs et Sous­
traitants : 

a) la libre conversion et le libre transfert des fonds destines aux reglements de toutes dettes
(principal et interets) en devises, vis-a-\·is des creanciers et fournisseurs etrangers ;

b) la libre conversion et le libre transfert des benefices nets distribues aux associes non maliens et
de toutes sommes affectees a l'amortissement des financements obtenus par LA SOCIETE

OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL a11pres d'institutions non maliennes et des
societes affiliees, sous reserve que le contrat de fim nce1nent soit conforme aux dispositions de
l'article 104 g) du Code minier, apres avoir paye tc,us !es impots, droits et taxes prevus par la
legislation en vigueur ;

rJJ 
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c) la libre conversion et le libre transfe1t des fonds prnvenant de la liquidation d'actifs apres le
paiement des droits des travailleurs, des taxes et drc its de douane et des impots, droits et taxes
prevus par la legislation en vigueur;

d) la libre conversion et le libre transfert, par le personnel expatrie employe par LA SOCIETE

OUMOU OUMAR SIDIBE MIN[NG SARL, des economies realisees sur leur traitement ou
resultant de la liquidation d'investissen�rnts au Mali ou de la vente de leurs effets personnels
apres paiement des impots, droits et taxes prevus par la legislation en vigueur.

22.2 Nonobstant !es dispositions de l'alinea I er du � resent article, LA SOCIETE OUMOU 

OUMAR SIDIBE MINING SARL, ses affiliees, s�s fournisseurs et ses sous-traitants sont 
soumis, clans le cadre de !'execution de leurs operations avec l'etranger, aux dispositions de la 
reglementation des changes en vigueur au Mali. 

ARTICLE 23 : REGIME FISCAL 

23.1 Conformement a I 'article 107 du Code minier, la sta Ji lire du regime fiscal est garantie : 

- au titulaire de titre minier de recherche, en sa qualitt! de contribuable et non celle de redevable,
pendant la periode de validite de son titre y compris les periodes de renouvellement;

- au titulaire de titre minier d'exploitation, en sa qualite de contribuable et non celle de
redevable, pendant la periode de validite initiate de � on titre.

23.2 Pendant la periode de validite du titre minier, se: .)n les cas ci-dessus enumeres, Jes regles 
d'assiettes et !es taux des impots et taxes demewent tels qu'ils existaient a la date de delivrance 
du titre. Aucune nouvelle imposition ou taxe, de qw :lque nature que ce soit, n'est applicable au 
titulaire ou beneficiaire pendant cette periode, a I' exception des droits, taxes et redevances 
minieres ainsi que ceux qui peuvent etre edictes p 1r !es organisations intemationales dont le 
Mali est membre. 

23.3 Nonobstant les d:spositions preceder,tes, en cas d'cdoption <l'un regime fiscal plus favorable, 
LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINlNG SARL ne peut apter pour ce regime 
plus favorable que si elle l'adopte dans sa totalite au rr.Jyen d'u'1c option ecrite qui demeure 
irrevocable. 

23.4 L'attribution des titres mm1ers, leur transfert par cession ou transm1ss10n ainsi que 
leur renouvellement sont soumis au paiement des clroits et taxes dont l'assiette, le taux ou le 
montant sont fixes par le decret d'application du Code minier. 

Pour etre recevable, toute demande d'attribution de titres miniers, leur transfert par cession ou 
transmission ainsi que leur renouvellement doit coniporter la preuve du paiement des droits et 
taxes prevus au paragraphe precedent. 

23.5 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL est tenue de s'acquitter d'une 
redevance superficiaire annuelle dont l 'assiette et le montant sont fixes par le decret 
d'application du Code minier. 
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23.6 Les produits miniers sont soumis a un impot specia I <lit « Impot Special sur Certains Produits 
(!SCP)» et a une redevance additionnelle dite Taxe .\d Valorem (TAV). 

La base taxable de l' ISCP est le chiffre d' affaire� ho1 s taxe. 

La base taxable de la TA V est 1� valeur depart carre.1u-mine des substances extraites, exportees 
ou non, en deduisant les frais et charges intermediair�s. 

Les taux de l'ISCP et de la TAV sont fixes par le Cofo general des impots. 

23.7 La plus-value de cession directe ou indirecte ou de transmission des titres miniers ou droits 
sociaux est consideree comme un revenu exceptionnel. 

La mains-value de cession ou de transmission de t:t:·es miniers ou droits sociaux est consideree 
comme une charge ou une perte excej.Jtionnelle. 

Les modalites d'imposition sont definies dans le Code general des impots. 

23.8 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SA!.lL titulaire de permis 
d'exploitation qui produit au cours de l'annet: une quantite superieure a la quantite 
previsionnelle fixee dans le planning de l'exploitati,m de l'etude de faisabilite ou du rapport de 
faisabilite produit prealablement au pres de I' Admi1 istration chargee des Mines au moment de 
la demande du permis, doit s'acquitter d'une « rede,·ance de surp'.·oduction ». 

L'assiette, les taux et les modalites de reglement de a « redevance de surproduction » sont fixes 
par le decret d'application du Code minier. 

23.9 En cas de hausse importante des prix Ce vente des lroduits marchands miniers par rapport aux 
prix retenus dans l'etude ou rapport de faisabilite, l A SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE

MINING SARL titulaire de permis d'exploitation de grande Mine ou de petite Mine acquitte 
une redevance progressive. 
L'assiette, les taux et !es modalites de reglement d•! la ,edevance progressive sont fixes par le 
decret d'application du Code minier. 

23.10 A compter de l'entree en vigueur de la presence Convention, LA SOCIETE OUMOU

OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire du permis de recherche est exoneree dP, tous 
impots (y compris la Taxe sur la Valeur Ajoutee (TV.A)), droits, contributions ou toutes autres 
taxes directes ou indirectes qu'elle aurait a acquitter personnellement ou dont clle aurait :i 
supporter la charge, a l 'exception 

r 

a) des droits et taxes prevus aux articles l 08 a 112 du Code minier;
b) la Contribution Forfaitaire a la charge de l'employeur, au taux en vigueur;
c) la taxe-logement, au taux en vigueur;
d) des charges et cotisations sociales normalement duc:s, pour Jes employes, telles que prevues par

la reglementation en vigueur ;
e) de l'impot sur !es traitements et salaires du par Jest mployes;
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f) de la vignette sur les vehicules, a !'exception de, engins lourds exclusivement lies a de�
operations de prospection ou de recherche ;

g) de la taxe sur Jes contrats d'assurance, a l'excepti )n des vehicules de chantiers et/ou autres
vehicules exclusivement lies aux operations de prospection ou de recherche ;

h) des droits d'enregistrement;
i) de la contribution au Programme de Verification des Importations (P.V.I.);
j) de la redevance statistique.

23.11 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire de permis 
d'exploitation de grande Mine ou de petite Mine es1 soumise au paiement des impots, droits et 
taxes ci-apres 

a) !es impots, droits et taxes prevus aux a1ticles l C'� a 1 14 du Code minier ;
b) la Contribution Forfaitaire a la charge de I' employei r, au taux en vigueur ;
c) la taxe-logement, au tau,< en vigueur ;
d) !es charges et contributions sociales dues pour les employes, telles que prevues par la

reglementation en vigueur ;
e) l 'Impot sur !es traitements et salaires du par Jes emp .oyes ;
f) !es vignettes sm Jes vehicules, a )'exception d,:s engins lourds exclusivement lies aux

operations d'exploitation;
g) la taxe sur !es contrats d'assurance, a !'exception des ve!:icules dh,ctement lies aux operations

d'exploitation;
h) l'Impot sur !es Revenus de Valeurs Mobilieres;
i) !es droits d 'enregistrement ;
j) !es droits de patente et cotisations connexes ;
k) I 'Im pot sur !es Benefices Industriels et Commerciau :{ ou l' Im pot sur !es Societes ;
1) la taxe sur la Valeur ajoutee (TVA) ;
m) la contribution au Programme de Verification des Intportations (PVI);
n) le droit de timbre sur Jes intentions d'exporter des pt oduits miniers;
o) la redevance statistique.

23.12 Nonobstant Jes dispositions de !'article 23.11 ci-dcssus, LA SOCIETE OUMOU OUMAR

SIDIBE MINING SARL titulaire de pennis d'exp.oitation de grande Mine ou de petite Mine 
beneficie de la reduction du taux de l'Impot sur le:; Btmefices Industriels et Comme;ciaux ou 
l'lmpot sur Jes Societes (IBIC-IS) a 25% sur une periode de trois (03) ans a compter de la date 
de premiere production commercillle. 

23.13 

Le benefice imposable au titre de l'Impot sur !es �,ocietes (IS) ou de l'Impot sur le benefice 
industriel et commercial (I/BIC) est determine selon !es dispositions du Code general des 
impots. 

LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire de Permis 
d'Exploitation de Grande Mine ou de Petite Mine et son sous-traitant sont tenus de proceder a
la retenue a la source, au titre de I 'IS et de l 'IBIC, sur !es sommes versees a toute personne 
physique ou morale n'ayant pas d'installation permanente au Mali et au reverse:nent de ladite 
retenue, conformement aux dispositions du Code ge:1eral des impots. 
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23.14 LA SOCIETE OUMOU uUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire de permis 
d'exploitation de grande Mipe ou de p�, ite Mine beneficie du regime de 
l'amortissement accelere conformemrnt aux dispositions du Code general des imp6ts. 

23 .15 Pendant la periode couvrant la phase de developr ement, tout sous-traitant, fournissant des 
services au Mali pour LA SOCIETE OUMOU OlJMAR SIDIBE MINING SARL titulaire 
de permis d'exploitation de grande Mine ou de petite Mine bC:nefi�ie des memes avantages 
fiscaux et douaniers que celle-ci, dans :es memes co11ditions. 

Tout Sc,us-traitant qui execute des prestations ou c.es services au Mali pour LA SOCIETE

OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titul:tire de titres rniniers, est ten11 de creer une 
societe de droit malien conformement a la reglemenhtion en vigueur. 

Toutefois, cette obligation ne s'applique pas aux s::)Us-traitants qui executent !es prestations 
et/ou services pour une duree n'excedant pas trois (3) mois. 

ARTICLE 24: REGIME DOUANIER 

24.1 La stabilite du regime douanier est garantie : 

a) LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE Ml NING SARL titulaire de titre minier de
recherche, pendant la periode de validite de son titre y compris !es periodes de
renouvellement.

b) LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE l\UNING SARL titulaire de titre minier
d'exploitation, pendant la periode de validite initiale de son titre.

24.2 Pendant la periode de validite du titre minier, selon !es cas ci-dessus enumeres, Jes regl�s 
d'assiettes et !es taux des droits et taxes demeurent tels qu'ils existent a la date de delivrance 
dudit titre et aucun nouveau droit ou taxe, de quell<: que nature que ce soit, n'est applicable a
LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire ou beneficiaire pendant 
cette periode, a !'exception de la Redevance Statistique (RS), le Prelevement Communautaire 
de Solidarite (PCS) et le Prelevement Communautaire (PC), et toutes nouvelle� taxes d'origine 
communautaire qui sont pen;us au cordon douanier. 

24.3 Nonobstant Jes dispositions precedentes, en cas d'adoption d'un regime douanier plus 
favorable, LA SOCIE1E OUMOU OUMAR SII1IBE MINING SARL titulaire de Pennis 
d'Exploitation peut opter pour ce regime plus favc rable a condition qu'elle l'adopte dans sa 
totalite, au moyen d'une option ecrite qui de1neure irrt!vocable. 

24.4 LA SOCIETE .:>UMOU OUMAH. SIDIBE M[NING SARL titulaire de titres miniers 
beneficie de certaines exonerations au cordon douanier et de )'admission temporaire sur 
certains biens. Les biens acquis en admissio 1 ttmporaire ne peuvent faire l'objet 
d'amortissement et ne sont pas integres a l'investissc·ment lie au permis de recherche. 
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24.5 En cas de cession ou de revente au Mali (i'un bien place sous le regime d'admission 
temporaire, LA SOCIETE OUM OU OUMAR s: DIBE MINING SARL titulaire du titre 
minier doit requerir l'autorisation prealable de I' Adrr inistration des douanes. 

LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIB� MJNJ:NG SARL devient redevable de tous !es 
droits et taxes liquides par le service des douanes su � la base d'une evaluation qui tient compte 
de la depreciation intervenue jusqu'au jour de la cession ou de la revcntc. II en est de meme 
pour la cession ou la revente des biens importes en ,:xoneration des droits et taxes, tant pour le 
titulaire du titre mi11ier que pour le nersonnel expatri1:. 

24.6 Les biens d'equipements, !es materiaux, les materie s, et !es c0nsommables importes en phase 
de recherche et/ou d'exploitation font l'objet d'1me liste miniere. Cette liste est etablie 
conformement a la nomenclature du tarif exterieur c )mmun et mise a jour tous les trois (3) ans 
par les administrations chargees des Mines, d"'s Iiouanes, des Impots et du Commerce en 
consultation avec I' industrie miniere. 

Le benefice de l'avantage sur !es produits petroliers est subordonne a !'elaboration d'un 
programme annuel de consommation par LA �-OCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE

MINING SARL titulaire du titre minier et approuv<: les administrations chargees des Mines et 
des Douanes. 

24.7 Les vehicules de tourisme utilise� pour les activit<:s de LA SOCIETE OUMOU uUMAR

SIDIBE MINING SARL titulaire de titres miniers ainsi que !es vehicules destines a un usage 
prive sont places sous le regime de droit commun. 

ARTICLE 25 : AV ANT AGES PENDANT LA PHASE DE RECHERCHF, 

25.1 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE l\ [INING SARL et ses societes affiliees 
beneficient pendant toute la duree de leur perm is c e recherche de !'exoneration des droits et 
taxes exigibles a !'importation des materiaux, mat•!riels, matieres et consommables miniers, 
pieces de rechange, equipements, outillage� et prodt. its petroliers reconnus indispensables a ses 
activites par !es administrations chargees des Mines et des Douanes, suivant la nature des 
produits conformement a la liste miniere. 

25.2 Le personnel expatrie employe par LA SOCIETl: OUMOU OUMAR SIDIBE MINING

SARL beneficie, pour ce qui concerne ses effets !t objets personnels, de I 'exoneration des 
droits et taxes, sur une periode de six (6) mois a compter de sa premiere installation au Mali. 

Toutefois, la Redevance Statistique (RS), le Prelev, :ment Communautaire de Solidarite (PCS) 
et le Prelevement Communautaire (PC), et toute nc,uvelle taxe d'origine communautaire sont 
pen;us au cordon douanier. 

25 .3 Pendant la phase de recherche, !es materiels te -:hn;ques, machines, appareils, vehicules 
utilitaires et groupes electrogenes importes par LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE

MINING SARL dans le cadre de ses activites sont places sous le regime douanier de 
!'admission temporaire au prorata temporis gratuit pendant toute la duree de validite du p0rmis 
de recherche, conformement a la li'ste miniere. 

-r 01 
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Toutefois, la Redevance Statistique (RS), le PreleVE ment Communautaire de Solidarite (PCS), 
le Prelevement Communautaire (PC) et toute no11velle taxe d'origine communautaire sont 
pen;:us au cordon douanier. 

25.4 A !'expiration de la periode de validite du permis de recherche, ces materiels, machines, 
appareils, vehicules utilitaires et groupes electrogenes doivent etre reexportes, a moins que Jes 
beneficiaires ne justifient de leur utilisation en phasE J'e,<ploitation. 

25.5 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL est tenue de fournir 
annuellement a I 'administration chargee des Douan,:s, et a !'administration chargee des Mines, 
dans le premier trimestre de chaque annee, un etat des biens d'equipements et materiels admis 
temporairement. Cet etat, etabli par titre minier, doit faire ressortir !es caracteristiques des biens 
d' equipements et materiels et !es references et la d 1te de la declara�ion de mise er. admissio1, 
temporaire. 

25.6 En cas de pluralite de titres miniers detenus par LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDlBE 

MINING SARL, le transfert de materiel d'un titre: minier sur un autre titre minier doit faire 
l'objet d'une information ecrite prealable de !'administration chargee des Douanes avec 
ampliation a !'administration chargee des Mines. 

ARTICLE 26 : A VANTAGES PENDANT LA PHASE l 1E DEVELOPPEMENT 

26.1 La phase de developpemP.nt commence a partir de I. date d' attribution du permis d' exploitation 
de grande Mine ou de petite Mine pour se term ii 1er a la date de notification aux ministres 
charges des Mines et des Finances de la date de premiere production commerciale, a

!'exception des operations effectuees a titre d'essai. 

Elle expire au plus tard dans un delai de trois (3) ms pour le permis d'exploitation de grande 
Mine et d'un (1) an pour le permis d'exploitation de petite Mine. 

26.2 Pendant la phase de developpement, a ('exception de la Redevance Statist1ques (RS) du 
Prelevement Communautaire de Solidarite (PCS), du Prelev�ment Communautaire (PC) et 
toutes autres taxes d'origine communautaire, LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE 

MINING SARL, titulaire d'un permis d'exploit:ttion de grande Mine ou de petite Mine 
beneficie de !'exoneration de tout droits et taxef de douane peryus a l'entree sur: 

a) les materiels, rnateriaux, fournitures, vehicules utili :aires et equipement destines directement et
definitivement aux operations minieres ;

b) les carburants et lubrifiants alimentant les installations fixes, materiels de forage, machines et
autres equipements destines aux operations minierei: ;

c) les produits petroliers servant a produire de l'energ e utilisee dans la realisation du programme
d'exploitation ;

d) !es parties et pieces detachees �estinees aux ma ;hines et equipements destinees de fayon
specifique aux operations miniercs.
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26.3 Pendant la phase de developpement, les materiels, materiaux, fournitures, machines, engins, 
equipements et vehicules utilitaires destines dirP,cte nent aux opjrations minieres, importes au 
Mali par LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDCBE MINING SARL titulaire du permis 
d'exploitation de grande Mine. ou de petite Min(· pouvant etre reexportes ou cedes apres 
utilisation sont declares au regime d'admission temporaire en suspension de tout droit et taxe a
l'importation. 

ARTICLE 27 : A VANTAGES PENDANT LA PHASE ll'EXPLOITATION 

27.1 Pendant la phase d'exploitation et a partir de la dat,! de premiere production commerdale, LA

SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire de permis d'exploitation de 
Grande Mine ou de Petite Mine s'acquitte des dr�its et taxes inscrits dans le Tarif Exterieur 
Commun (TEC) !ors de toute import .. tion sous reserve des dispositions de l'a1ticle 133 du Code 
minier !'article 27.4 ci-dessous. 

27.2 Les machines et les equipements ayant servi a !'execution des travaux d'exploitation peuvent 
etre reexportees conformement a la reglementation clouaniere en vigu�ur. 

27.3 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire de permis 
d'exploitation conserve son droit de vendre, les machines et autres equipements placees sous le 
regime de !'admission temporaire clans les conditions prevues p::tr la reglementation douaniere 
en vigueur. 

27.4 Nonobstant !es dispositions de !'article 130 du C::ide minier et !'article 27.1 ci-dessus, LA 
SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire de Permis d'Exploitation de 
Grande Mine ou de Petite Mine penda:n la phase d 'exploitation et a partir de la premiere date 
de premiere production commerciale, acquitte lors de !'importation des produits petroliers 
destines a la production d'energie, a !'extraction, :.u transport et au traitement du minerai, Jes 
droits et taxes du tarif douanier composes d'un droi· de douane au taux de 5%, de la RS, du PC, 
du PCS et de toutes nouvelles taxes d'origine com 11unautaire ainsi que la Taxe Interieure sur 
!es Produits Petroliers (TIPP) dont le taux est fixe p;ir voie reglementaire.

11 en est de meme pour les huiles et !es graisses pou • !es biens d'equipement. 

27.5 Jusqu'a la fin de la troisieme anriee suivant la date: de premiere production commerciale, LA

SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire c!e Permis d'Exploitation d,;! 
Grande Mine ou de Petite Mine beneficie du regime de !'admission temporaire au prorata 
temporis gratuit pour !es materiels, machines et appareils, engins lourds, vehicules utilitaires et 
autres biens places sous ce regime et figurant sur la liste miniere. 

Toutefois, la Redevance Statistique (RS), le Prelhement Communautaire de Solidarite (PCS) 
et le Prelevement Communautaire (PC) et toute nouvelle taxe d'origine communautaire sont 
per�us au cordon douanier. 

A la fin de la troisieme annee suivant la c.iate de premiere production commerciale, les 
materiels, machines et a;,pareils, engins lourd�, vel icules utilitaires et autres biens figurant sur 
la liste miniere sont soumis au regime de l'admissio 1 temporaire au prorata temporis payant. 

OS 
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ARTICLE 28: REGIME FISCAL ET DOUANIER P1\.R'f1CULIER 

28.1 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire de Perrnis 
d'Exploitation de Grande Mine ou de Petite Mine peut, a sa demande, beneficier, pour !es 
travaux d'extension et !es investissements, d'un regime fiscal ec douanier particulier 
correspond ant au regime fiscal et douanier pre ;ise aux articles precedents. Ce regime 
particulier est accorde dans !es conditions suivantes 

a) effectuer des travaux d'extension d'activites anciern .es au Mali, sur la base d'une etude ou d'un
rapport de faisabilite prealablement approu,·� ( :) par l 'Etat ; le regime particulier ne
s'appliquant qu'aux seules extensions liees aux me ,difications des systemes d'exploitation ou
des procedes de transpott et/ou de traitement des mi 11.erais ;

b) effectuer des investissements representant une imp:,rtance particuliere pour le developpement
de l'industrie miniere au Mali, dont le 1,i-;eau es1 fixe par le decret d'application du Code
minier;

c) effectuer des invL-stissements en cas Je reprise d'un1: mine apres sa fermeture.

28.2 La duree du regime est de deux (2) ans pour Jes extens::ms liees a la modification du systeme 
d'exploitation des minerais et de douze (12) mois )our Jes extensions liees am. modifications 
des procedes de transport et/ou de traitement des mi nerais. 

28.3 L'attribution du regime particulier est constatee par un avenant a la convention d'etablissement 
initiale, approuve par arrete conjoint des ministre:; charge respectivement des Mines et des 
Finances. 

28.4 Les conditions d'application du regime fiscal et d,)uanier particulier sont fixees par le decret 
d'application du Code minier. 

ARTICLE 29 : FONDS MINIERS 

29.1 Le Fonds minier de developpement local (FMDL) est affecte au financement des plans 
region aux, communaux et locaux de developpemen :. 

I 

29.2 LA SOCIETE OUMOU OUMAR '.JIDIBE MINI �G SARL titulaire de permis d'exploitation 
de grande mine ou de permis d'exploitation de pet·te mine est tenue de contribuer au FMDL a
hauteur de zero virgule vingt-cinq pour cent (0,25%) de son chiffre d'affaires du mois ou de ill 
valeur des produits extraits. 

29.3 Le fonds de financement de la recheiche geologiq Je et miniere, de la promotion des activites 
minieres et de soutien a la formation sur Jes sciences de la terre a pour but de permettre 
!'exploitation optimale du potentiel minier du Mali. 

29.4 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire de perrnis 
d'exploitation de grande mine ou de perm is d ·exploitation de petite mine est tenue de 
s'acquitter d'une contribution annuelle destinee 1 alimenter le fonds de financement de la 

of 
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I 

recherche geologique et miniere, de la promotion des activites minieres et de soutien a la 
-, formation sur Jes sciences de la terre. 

-. 

-, 

--, 

29.5 L'organisation, le fonctionnement et !es modalites de gestion des fonds miniers sont precises 
par Decret pris en Conseil des Ministres. 

ARTICLE 30 : EXPROPRIATION 

30.1 Sous reserve de l'a1ticle 30.2 ci-dessous, aucune Ac:ivite minierf de LA SOCIETE OUMOU

OUMAR SIDIBE MINING SARL au sein du Per' metre vise par la Convention ne peut faire 
I' obj et d 'une nationalisation ou d' une expropriation iar I 'Etat. 

30.2 Toutefois, si Jes circonstances ou une situation pa ticuliere exigent de telles mesures, l'Etat 
s'engage, conrormement au droit il·t�rnational, a verser aux interets leses une juste 
indemnisation. 

ARTICLE 31 : PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU PATRIMOINE CULTUREL 

31. l LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE lV:INTNG SARL, titulaire de permis de
Recherche, de Permis d'Exploitation de Petite Mine ou de Grande Mine est tenue de respecter 
!es dispositions legislatives et reglementaires relativc:s a la protection de )'Environnement et de
patrimoine culture! en vigueur au Mali, notamment Jes dispositions des articles 146 a 149 du
Code minier.

31.2 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire du permis de Recherche 
est tenue: 

a) d'elaborer et de deposer au niveau du service competent en charge de !'Environnement une
Notice d'Impact Environnemental et Social pour Jes travaux de recherche envisages,
conformement aux dispositions du decret d'application du present Code, et en obtenir
)'approbation comme conditio11 prealable au commencement des travaux de rec.herche;

b) de reviser la Notice d'Impact Environnemental et .iocial et d'obtenir son approbation, en cas
d'autres travaux differents, plus intenses ou aya;1t u 1e etendue ou une ampleur plus importante
que ceux envisages dans le plan initial, et en obten r !'approbation comme condition prealable
au commencement des nouveaux travaux ;

c) de realiser Jes travaux de recherche conformemen1 a la Notice d'Impact Environnemental et
Social approuvee par l'administration chargi::e de l'I:11vironnement;

d) de deposer, avant le commencement des travaux dE recherche, au soutien de la realisation des
mesures relatives a la rehabilitation du site prevue� dans la Notice d'Impact Environnemental
et Social, une caution ou garantie aupres d'une ban 1ue internationalement reconnue, appelable
a premiere demande, destinee a garantir la remise t:n etut et la se.;urisation du site apres la fin
des travaux de recherche.

La Notice d'Impact Environnemental et Social poui Jes travaux de recherche est approuvee par
decision du ministre charge de !'Environnement.
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Les conditions de mise t:n place de la caution garant ie financiere, le montant et !es modalites de 
...., decaissement sont precisees dans le decret d'application du Code minier. 

31.3 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire du pennis 
d'Exploitation C:e Petite Mine est tei1ue 

a) de realiser Jes operations d'exploitation conformenient .\ la Notir.e d'Impact Environnemental
et Social approuvce par I' Administration char gee de I' Environnement ;

b) de faire preceder toute ouverture de travaux d' �xploitation d'une etude archeologique a
l'interieur du perimetre d'exploitation s'il ya lieu conformement a la legislation en vigueur;

c) de rehabiliter le site a la fin de !'exploitation c:rnformement au plan de fermeture et de
rehabilitation approuve ;

d) de deposer, avant !e commencement des operationi. d'exploitation, au soutien de la realisation
des mesures relatives a la rehabilitation du site prevues dans sa Notice d'Impact
Environnemental et Social et son Plan de fermeture et de rehabilitation, une caution ou garantie
aupres d'une banque internationalement reconnue, appelable a premiere demande, destinee a
garantir la remise en etat et la securisation du site apres la fin des operations d'exploitation ;
Les conditions de mise en place, le montant et I,!s modalites d'utilisation de la caution ou
garantie bancaire sont definis par le decret d'applicc.tion du Code minier;

e) d'actualiser la Notice d'lmpact Environnemental et Social, son plan de fermet'Jre et de
rehabilitation, et le plan de financement des travaux de rehabilitation connexe, et inclure cette
actualisation dans le rapport annu,el exige a l'articl� 148 du Code minier.

31.4 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIB:E: MINING SARL titulaire du permis 
d'Exploitation de Grande Mine est tenue 

a) de mettre en reuvre le plan de gestion environneme ntale et sociale et le plan de fermeture et de
rehabilitation approuves pour ses operations d'exploitation et de realiser Jes travaux
d'exploitation conformement aux dispositions de sc-n permis environnemental et lesdits plans;

b) de fair'e preceder toute ouverture de travaux d exploitation d'une etude archeologique a

l'interieur du perimetre d'exploitation s'il ya lieu conforrnement a la legislation en vigueur;
c) de garantir la bonne fin de !'execution s'il ya lieu des travaux de preservation, de mise en etat

ou de rehabilitation et de securisation du si :e rninier prevus dans l'Etude d'Impact
Environnemental et Social et dans le plan de ferrne1 ure et de rehabilitation.
A cet effet, ii est ouvert aupres de la Banque Cer trale un cornpte sequestre alimente par LA

SOCIETE 0-.:JMOU OUMAR SIDIJ<E MINING SARL titulaire de Perrnis d'Exploitation de
Grande Mine d'un montant indexe sur le plan de f,:rrneture et de rehabilitation de la mine. Les
modalites de fonctionnernent dudit compte sont foterminees par le decret d'application du
present Code ;

d) d'actualiser son Etude d'Impact Environnemental et Social, son plan de fermeture et de
rehabilitation et le plan de financement connexe, e· d'i•1clure cette actualisation dans le rapport
annuel exige a !'article 148 du Code minier.

<9> 
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ARTICLE 32 : SANTE, HYGIENE ET SECURITE 

32.1 LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MINI NG SARL et ses Sous-traitants sont tenus 
de respecter les regles de securite et d'hygiene 1pplicables aux travaux de Recherche et 
d'Exploitation. 

LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MINI NG SARL et ses Sous-traitants sont ten us 
de respecter les dispositions relatives aux risques de sante inherents aux Exploitations minieres 
et Jes regles de securite relatives au transpo1t, au stc ckage et a I 'utilisation des explosifs et dee 
substances chimiques. Ils sont tenus d'appliquer les reglements relatifs aux mesur�s de 
protection et de prevention confo'rmement aux normes nationales ou internationales admises 
pour ces genres de travaux. 

32.2 Conformement a l'article 144 du Code minier, LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIEE 

MINING SARL et ses Sous-traitants sont tenus 

a) d'assurer le logement des travailleurs sur le site da:is des conditions d'hygiene et de salubrite
conformement a la legislation en vigueur ;

b) de respecter la legislation et les reglements sanitaire·; tels qu'ils resultent des textes en vigueur;
c) de respecter les conditions generales du travail reh tives a la prevention et a la reparation des

accidents du travail et des maladies professionr,l:-!le5 ;
d) de respecter Jes conditio•1s generates du travail re 1 1tives aux associations professionnelles et

aux syndicats ; et
e) de contribuer a )'implantation ou a !'amelioration c 'infrastructures sanitaires et scolaires ainsi

qu'a ('organisation, sur le plan local, d'installatbns de loisirs pour le personnel et leurs
families.

ARTICLE 33 : APPROVISIONNEMENT NATIONAL ET SOUS-TRAIT AN CE 

33.l LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL titulaire de permis 
d'exploitation de grande mine ou de petite mine est tenue d'etablir, en consultation avec le 
cadre de concertation prevu a !'article 137 du Code minier, un plan d'approvisionnement 
national et un plan de formation des Petites et Moyennes Entreprises (PME) nationales 
identifiees pour ses besoins, dont l'objectif est 

a) de maximiser l'approvisionnement en services, en materiels et en equipements de source
malienne sous reserve qu'il soit disponible a des co 1ditions competitives de qualite, de prix, de
garantie et de delai de livraison conformement aux dispositions de !'article 222 du decret
d'application;

b) d'identifier taus !es services, materiels et equipc:ments necessaires a la- construction et a

!'exploitation de la mine ainsi que I es prestataires et les fournisseurs.

33.2 Le plan d'approvisionnement national n'impose aucune obligation derogeant au libre choix des 
fournisseurs et sous-traitants. 

v5 
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33.3 Le plan d'approvisionnement national est approuve par !'administration chargee des Mines dans 
le delai fixe pa,· le decret d'appljcation du Code minier. 

33.4 Apres !'approbation du plan d'approvisionnemmt national, l'Etat delivre au titulaire 
l'autorisation d'importer, le cas echeant, le materiel et Jes equipements necessaires a la 
construction et a !'exploitation de la mine. 

Toutefois, LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIJ>IBE MINING SARL titulaire Je permis 
d'exploitation de grande mine ou de petite mine ainsi que ses sous-traitants doivent accorder la 
preference aux entreprises maliennes pour les co11trats de construction, de fourniture et de 
prestations de services a conditions e'-{uivalentes de ,1ualite, prix, quantite. 

33.5 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINI�G SARL titulaire de permis d'exploitatior. 
de grande mine ou de petite mine doit soumettre a !'administration chargee des Mines un 
rappott annuel sur la mise en reuvre du plan d'approvisionnement national approuve dont le 
contenu est precise par le decret d'appiication. 

L'administration chargee des Mines peut en ot tre exiger de LA SOCIETE OUMOU

OUMAR SIDIBE MINING SARL un rappo,t aud:te par un cabinet independan�. 

ARTICLE 34: DEVELOPPEMENT COMMUNAUTA lRE 

34.1 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MI �ING SARL en vue de postuler pour un 
perm is d'Exploitation de grande Mine )LI de petite l-lline est tenue de fournir a I' Administration 
chargee des Mines, en meme temps que I 'Etude d ! faisabilite ou le rapport de faisabilite, un 
plan de Developpement communautaire. 

34.2 Conformement au decret d'application du Cede m1111er, le plan de Developpement 
communautaire elabore sur !'initiative de LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE

MINING SARL en concertation avec !es com mu 1autes et ks autorites locales et regionales 
doit etre susceptible de couvrir !es secteurs d'interv,:ntion prioritaires suivants: 

a) le developpement des infrastructu·res de desenclavement :
amenagement de pistes rurales ;
construction et amenagement de routes, ponts et digues.

b) le developpement d'infrastructures et d'equipements de base:
construction ou renforcement des 'adductions d'eau.

c) !'amelioration des services sociaux de base :
construction ou renforcement des centres de sante et d 'etablissements scolaires.

d) la promotion de l' emploi :
prevoir un systeme de recrutement privilegie pour les emplois subalternes pm:r Jes populations
riveraines ;
promo11voir la formation professionnelle des e1Hplo 1es.

e) l'appui aux activites rurr les et de reboisements initi �s par les populations.

Of 
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34.3 L' Administration chargee des Mines doit s'assurer de !'existence d'un Comite Technique de 
Developpement Communautaire et Local, l'organe approprie pour !'approbation, le suivi et le 
controle de la mise en reuvre du pl1an de Developpenent communautaire. 

ARTICLE 35 : FERMETURE DE LA MINE 

35.1 LA SOCIETE OUMOU OuMAR SIDIBE MINlNG SARL est tenue de prevoir, en meme 
temps que l 'Etude d 'Impacts Environnement. d et Social ou la notice d' impacts 
envirnnnemental et social, un plan de fermet�:re et de rehabilitation de la Mine soumis a 
!'approbation des Administrations chargees respectivement des Mines et de }'Environnement et 
etabli en fonction du site: et du type d'Exploitation. 

35.2 Le plan de fermeture et de rehabilitation lioit pre·,oir les methodes de demantelement et de 
recuperation de toutes Jes composantes des installations minieres ainsi que la realisation des 
travaux de rehabilitation progressifs Je LA SOCIE fE OUM OU OUMAR SIDIBE MINING

SARL en cours d'exploitation. 

35.3 LA SOCIETE CJUMOU OUMAR SIDIBE MI �ING SARL conserve une responsabilite 
civile pour les dommages et accidents qui peuvent etre provoques par Jes anciennes 
installations pendant une periode de cinq (5) ans a� res la fermeture de la Mine et la delivrance 
du quitus en matiere environnementale par l'admini ,tration competente. 

35.4 Dans l'annee de la prise de decision de la ferme1ure de la Mine, LA SOCIETE OUMOU

OUMAR SIDIBE MINING SARL ainsi que les autorites administratives doivent, en 
concertation avec les communautes locales, p:esenter une strategie de devolution et 
d'utilisation des installations et equipements a d'au1res fins socio-economiques. 

35.5 LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE M lNING SARL met en reuvre le plan de 
fermeture de la Mine de maniere progressive et ordonnee afin de preparer la communaute a une 
eventuelle cessation des activites. 

35.6 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL est tenue d'informer 
I' Administration chargee des Mines Je son intention de fermeture au moins trois (3) ans avant 
l'arret definitif des travaux d'Exploitation. 

35.7 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL est tenue de fournir a

I' Administration chargee des Mines, trois (3) ans a, ·ant la fin des tra-;aux d 'Exploitation, toutes 
les specificites des installations d'equipement sur I<: site et l' Administration chargee des Mines 
beneficie d'un delai de trois (3) mois apres la visi :e desdites installations et equipement pour 
manifester son intention de les recuperer. La visite doit intervenir un (1) an avant la fermeture 
de la Mine. 

35.8 Dans le cas des Mines souterraines, LA SOCIE1 'E OUM OU OUMAR SIDIBE MINING

SARL est tenue d'evaluer le risque d'affaissemen1 et de prendre les mesures necessaires pour 
prevenir tout affaissement. 
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35.9 LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MIN CNG SARL est tenue, a la fin de la phase 
d'Exploitation, de realiser une evaluation globale des risques associes a la fermeture de Ia Mine 
afin de determiner les consequences possibles d '1 me defaillance et d'elaborer et mettre en 
reuvre des strategies de controle a lonb terme pour g �rer !es risques. 

35.10 Avant la cloture des travaux de fermeture, LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE 
MINING SARL est tenue de proceder a l'echanti'lonnage et a !'analyse du sci et des autres 
materiaux afin de s'assurer qu'ils ne sont pas conta nines par l'amiante, le mercure, le cyanure 
ou tout autre produit dangereux. 

ARTICLE 36: CESSION, TRANSMISSION, SUBST11 UTION, SURETES ET NOUVELLES 
PARrIES 

36.1 L'une des Parties peut, avec !'accord prealable e,;rit de l'autre, ceder a d'autres personnes 
morales techniquement et financierement qualifiecs tout ou partie des droits et obligations 
qu'elle a acquis en vertu de la presente Convention y c0mpris sa participation dans la Societe 
d'Exploitation et \es permis de Recherche et d'Explc itat:on. 

36.2 Les Parties conviennent que !es changements de cc ntrole direct ou indirect de LA SOCIETE 
OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL [actionnaire majoritaire de la S0ciete 
d'exploitation] sont soumis au cdnsentement prealable ecrit du Ministre charge des mines au 
titre duquel l'Etat s'engage a ce que le Minis1re charge des :nines ne refu:;e pas sou 
consentement de maniere deraisonnable lorsque LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIHE 
MINING SARL, le cas echeant, peut demontrer qu•! le cessionnaire a Jes ressources techniques 
et/ou financieres necessaires pour respecter totalement et dument ses obligations en vertu des 
term es de la presente Convention » 

36.3 Les Parties conviennent que tout changement de co 1tr6le indirect de la Societe a la suite d'une 
operation boursiere reguliere est sujet a une ot ligation de notification, �onsistant en la 
transmission au Ministre charge des mines d 'une n Jte d' information dans un delai n'excedant 
pas quarante-huit (48) heures). De la meme Z«yor, l'Etat beneficie d'un droit d'information 
privilegiee en cas de chqngement de controle dire< t ou indirect de LA SOCIETE OUMOU 
OUMAR SIDIBE MI1�ING SARL !ors d'une operation de cession incluant d'autres actifs 
que ceux vises par la convention. 

36.4 Dans ces cas, !es cessionnaires doivent assumer tot s les droits et obligations du cedant definis 
par la presente Convention ou resultant de sa participation dans la Societe d'Exploitation ainsi 
que ceux decoulant des permis de Recherche et des Jermis d'Exploitation. 

36.5 Toute cession, totale ou partielle, par une Partie de :;es droits, interets et/ou obligations en vertu 
de la presente Convention, est assujettie a un droit de preemption detenu par l'autre Partie qui 
doit donner son approbation prealable ecrite, une te lie approbation ne pouvant etre refusee que 
pour des motifs justifies. 

36.6 L'Etat dispose d'i.m droit de preemption en cas de cession par LA SOCIETE OUMOU 
OUMAR SILIBE MINING SARL du titre minier, de sa Participation dans la Societe 
d'exploitation ou des droits, interets et obligations prevues par la presente Convention 
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d'etablissement. Ce droit de preemption esL exen;,able aux clauses et conditions offertes par 
l'acquereur pressenti et I 'Etat disposera d'un delai de trente (30) Jours a compter de la date de 
reception par le Ministre du projet de cession p,)Ur refuser son agrement a la cession et 
eventuellement exercer le droit de preemption. L' �tat s'engage a notifier sa decision a LA

SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SAlU, au plus tard a !'expiration du delai 
imparti de trente l30) Jours, etant precise que le d �faut de reponse du Ministre dans le delai 
imparti de trente (30) Jours vaut approbation de la cession pm,ietee et renonciation de l'Etat a
utiliser son droit de preemption. 

L'Etat renonce des a present a exercer tout droit de Jreemption c-n cas de cession a une Societe 
affiliee. 

36. 7 Toute cession, nantissement ou autre transfert par LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE

MINING SARL d 'une partie ou de la totalite de s !S droits, inten�ts et obligations de quelque 
maniere que ce soit en vertu de la presente Conve 1tion, toute cession, nantissement ou autre 
transfe1t est assujetti a une approbation prealable ecrite du ministre charge des Mines, une telle 
approbation ne pouvant etre refusee que pour des motifs justifies. 

36.8 Si le creancier nanti n'est pas eligible aux Titres mir1iers, ii lui est accorde un delai de six Mois, 
soit pour se conformer aux regles de I' el igibi I ite, soit pour se faire substituer par une autre 
personne eligible aux Titres miniers L,Qncernes par le: nantissement. 

36.9 Si le ministre charge des Mines refuse de donner s< m approbation en vertu des articles 36.5 et 
36.6 ci-dessus, LA SOCIETE OUMOU OUMA R SIDIBE MINING SARL peut deferer 
l'affaire en arbitrage tel que prevu a !'article 37 ci-d !Ssous. 

36.10 L'article 36.1 ci-dessus ne s'applique pas a la cession par une Partie, de tout ou partie de ses 
droits resultants de la presente Convention ou de ;a participation ou de ses elements d'actif 
dans une Societe d'Exploitation a une Societe affiliee. 

36.1 I LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINl NG SARL est libre de se substituer, apres 
en avoir notifie a l'Etat, pour !'execution de la preser te Convention, toute Societe affiliee. 

36.12 En cas de substitution de LA SOCIE fE OUMOlJ OUMAR SIDIBE MINING SARL par 
une Societe affiliee, LA SOCIETE OUMOU O JMAR SIDIBE MINING SARL restera 
entierement responsable de !'execution des obligations par cette derniere. 

ARTICLE 37 : ARBITRAGE 

37.1 Les Parties s'engagent a:

IV-STIPULATIONS Fll'1ALES

a) regler a !'amiable tous leurs differends concernarit !'interpretation ou l'applicatiun de ll\
presente Convention et a defaut ;

b) soumettre, tout litige ou differend touchant e:<clusivement les aspects techniques, a un
expert reconnu pour ses connaissances techniques, choisi conjointement par les Parties et
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n'ayant pas la meme nationalite qu'elles ou un lien quelconque avec elles. La decision de 
cet expert doit interven ir dans Jes trente (30) jou rs de sa designation et est definitive et sans 
appel. En cas de desaccord sur I 'appreciation de la nature du differend ou du litige ou en 
cas de desaccord entre !es Parties sur la perscn11e de !'expert, ii est statue par arbitrage 
conformement aux dispositions de I 'article 37 .2 ci-d�ssous. 

37.2 En cas de desaccord entre LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MINING SARL

titulaire d'un titre minier et l'Etat dans l'applicatio11 des dispositions du Code minier et <le ses 
textes d'application, I' Administration chargee des Mines et LA SOCIETE OUMOU OUMAR

SIDIBE MINING SARL peuvent designer ,;onjointement un ou plusiei;rs expert� 
independants agissant a titre consultatif pour tenter < le resoudre le differend. 

Tout desaccord entre ces memes parties portant su: les matieres regies par le code minier, de 
nature autre que purement technique, est regle en dernier ressort par Jes tribunaux maliens de 
droit commun ou par un tribunal arbitral regiom.1 ou par un tribunal arbitral international 
lorsque la convention miniere le prevoit. 

ARTICLE 38 : DROIT APPLICABLE 

Le droit applicable a Ia presente Convention est 1e droit de la Republique du Mali. L'l�tat 
declare que la presente Convention est autorisee pa� le Code minier et complete celui-ci. II est 
expressement entendu que, pendant toute la duree d,: sa validite, elle constitue la loi des Parties, 
sous reserve du respect des autres dispositions d'ordl'e public. 

La presente Convention ne se substitue pas au Cod� minier, mais precise ses dispositions. Les 
termes utilises dans la presente Convention ne peuvent toutefois, sous aucun motif, contrevenir 
aux stipulations dt> la legislation miniere en vigueur. 

ARTICLE 39 : DUREE 

La presente Convention a une duree de validite qui :1e peut exceder vingt (20) ans a compter de 
la Date d'entree en vigueur. Elle est annexee aux titres miniecs y afferents. Elle couvre Jes 
periodes de recherche et d'exploitation. 

Toutefois, elle prend fin avant son terme dans !es cai. suivants 

a) par accord ecrit des Parties ;
b) en cas de renonciation tot1:tle par LA SOCIETE, OUMOU OUMAR SIDIBE MINING

SARL a ses Titres miniers, ou en cas d'annulatior de ceux-ci conformement aux dispositions
du Code minier ;

c) en cas de depot de bi Ian, de reglement judiciaire. de liquidation de biens ou de procedures
collectives similaires de LA SOCIETE OUM 1 )U OUMAR SIDIBE MINING SARL

pendant la periode de Recherche ou pendant la peri,)de d'Exploitation ;
d) en cas de non-demarrage des travaux d'Exploitati )n par LA SOCIFTE OUM OU OUMAR

SIDIBE MINING SARL dans le delai de trois (3: ans sans motif valable ou sans autorisation
de I' Administration chargee des Mines.
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40.1 Sous reserve des conditions enoncees au Code mini �r, le ministre charge des Mines est tenu de 
resilier la presente Convention au moment de la re:10nciation ou de la remise de la totalite du 
Perimetre vise par la Convention par LA SOCIE1 'E OUM OU OUMAR SIDIBE MINING 
SARL ou a !'expiration, la ren1mciation ou la revocation de son permis de Recherche, 
d'Exploitation de grande ou de petite mine au sein du Perimetre vise par la Convention. 

Cette resiliation prend la forme d'une lettre du rninistre charge des Mines ou du Premier 
ministre, adressee a LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MIN1NG SARL avec accuse 
de reception. 

40.2 En plus des motifs de revocation d'un permis de Rccherche, d'Explvitation de grande r-iine ou 
de petite mine prevus au Code minier, le ministre ,:harge des Mines peut, en conformite avec 
!es procedures prevues au Code minier, revoquer tout permis de Recherche, d'Exploitation de
grande

. 
mine ou de petite mine detenu par LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE 

MINING SARL pour une partie ou la totalite du Perimetre vise par la presente Convention 
pour les motifs enumeres a !'article 40.3 ci-dessous. 

40.3 La presente Convention peut etre resiliee pour les m:>tifs suivants: 

a. Une ordonnance est rendue uu une reso ution est adoptee par un tribunal d'une
juridiction competente provoquant la liquidation de LA SOCIETE OUMOU OUMAR
SIDIBE MINING SARL ou d'une perso:me constituant LA SOCIETE OUMOU
OUMAR SIDIBE MINING SARL, a mo ns que la liquidation ne soit clans le cadre
d'une fusion ou d'une reorganisation non fo ·cee et que le ministre charge des Mines ou
tout autre organe qu' ii aura designe en ait et1: a vise ;

b. La fail lite de LA SOCIETE OUM OU Ol fMAR SIDIBE MINING SARL ou toute
autre reorganisation de celle-ci ou une convention ou un accord avec !es creanciers est
intervenu;

c. LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDI BE MINING SARL a ete transformee ou
dissoute, a moins que le ministre charge des Mines or tout autre organe qu'ii aura designe
ait donne son approbation prealable dans le cadre d'une fusion ou reorgat1isation;

d. LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL omet de se conformer a
toute decision finale resultant d'un arb:trage ou a toute decision d'un expert
independant en vertu de l'article 37 ci-dessu:;; et

e. LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL n'a pas respecte Jes
exigences financieres du programme minimum de travaux prevu a l 'Article 7 .6 ci­
dessus.

ARTICLE 41 : ENTREE EN VIGUEUR 

La presente Convention entre en vigueur a partir de la signature de l'acte portant attribution du 
pennis y afferent. 

Toutefois, la societe est tenue de s'acquitter de la 1axe de d�livrance du permis clans un delai 
maximum de deux (02) mois a compter de la date de signature de la convention. 
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Les annexes I (!es coordonnees et le trace du perime1:re sollicite) et II (le programme et !es coo.ts 
des travaux previsionnels) a la presente Convention ··ant partie integrante de celle-ci. 

ARTICLE 43 : MODIFICATIONS 

43.1 Toute clause qui n'est pas prevue dans le texte de la presente Convention peut etre proposee par 
l'une ou l'autre des Parties et est examinee avec soi11. Chaque Partie s'efforce de parvenir a une 
solution mutuellement acceptable, a la suite de quc i ladite clause fait l'objet d'un avenant qui 
est annexe a la presente Convention et signe par le1 deux Parties. 

43.2 II reste entendu que Jes droits et obligations des I'arties resultant de la presente Convention 
cherchent a etab!ir, au moment d� la signature de ladite Convention, l'equilibre economique 
(fiscal, douanier et financier) entre Jes Parties. Si au cours de )'execution de la Convention, des 
variations tres importantes dans les condition:; econom:�ues imposaient des charges 
sensiblement plus lourdes a l'une ou l'autre des Parties que celles prevues au moment de la 
signature de ladite Convention, aboutissant a des consequences inequitables pour l'une ou 
l'autre des Parties, ii est convenu que Jes Pa1tif'<; re !xamineront les dispositions de la presente 
Convention dans Ui1 esprit d'objectivite et de loyaute afin de retrouver l'equilibre initial. 

43.3 La presente clause cree pour les Parties une simpk obligation de renegociation en vue d'une 
readaptation eventuelle de la Convention. Sauf accord expres des Parties, la Convention 
demeurera en vigueur et continuera a developper tot.s ses effets pendant la renegociation. 

ARTICLE 44 : NON-RENONCIATION, NULLITE PA RTIELLE, RESPONSABILITE 

44.1 Sauf renonciation expresse ecrite, le fait, pour une Partie, de ne pas exercer tout ou partie des 
droits qui lui sont conferes au titre de la preser1te Convention ne constitue, en aucun cas, 
abandon des droits qu'elle n'a pas exerces. 

44.2 Si l'une quelconque des dispositions de la presente < '.onvention venait a etre declaree ou reputee 
nulle et non applicable, en tout ou en partie, pour 911elque raison que ce soit, un tel fait ne peut 
annuler la presente Convention qui reste en vigueur. 

44.3 Si une Partie s'estime gravement lesee par cette nul ite partielle, elle peut demander la revision 
des dispositions concernees de la presente Conver tion. Les Parties s'efforcent de convenir 
d'une solution equitable. 

ARTICLE 45 : FORCE MAJEURE 

45.1 Aux termes de la presente Convention, doivent etre !ntendus comme cas de Force Majeure tous 
evenements, actes ou circonstances in1previsibles, irresistibles et independants de la volonte 
d'une Partie, tels que faits de guerre ou conditions iinputables a la guerre, insurrection, troubles 
civils, blocus, embargo, greves ou autres conflits soi:iaux, emeutes, epidemies, tremblements de 
terre, inondations ou autres intemperies, explosions incendies, foudre, faits du Prince, actes de 
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terrorisme. L'intention des Parties est que le term,: Force Majeure re9oive !'interpretation la 
plus conforme aux principes et usages du droit inter 1ational. 

45.2 L'inexecution par t'une ou l'autre des Parties de l'un,: quelconque de ses obligations prevues par 
la presente Convention, autres que Jes obligations de paiement ou de notification, est excusee 
dans la mesure ou cette inexecution est due a un cm, de Force Majeure. 

45.3 Si !'execution d'une obligation affectee par la Fore! Majeure est retardee, le delai prevu pour 
!'execution de celle-ci, ainsi que la duree de la Cor vention et du titre minier prevue a !'article 
39 ci-dessus, nonobstant toute disposit:on contraire a la presente Convention, est de plein droit 
proroge d'une duree egale au retard entra7ne par la s 1rvenance du cas de Force Majeure. 

45.4 L'Etat et LA SOCIETE OUMOU OUMAR SID (BE MINING SARL s'entendent pour ne 
pas invoquer en leur faveur comme constituant m e;,as de Force Majeure, un acte ou un 
agissement (ou une quelconque omission d'agir) res1tltar.t de leur fait. 

45.5 Lorsque l'une ou l'autre des Parties estime qu'elle se trouve empechee de remplir l'une 
quelconque de ses obligations en raison d'un cas c e Force Majeure, elle doit immediatcment 
notifier a l'autre Partie cet empech'ement par ecrit en indiquant Jes raisons. 

45.6 Les Parties doivent prendre toutes dispositions utilcs pour assurer dans !es plus brefs delais la 
reprise normale de !'execution des obligations affectees en cas de Force Majeure, sous reserve 
qu'une Partie ne sera pas tenue de regler des diffe1 ends avec des tiers, y compris des coni1its 
sociaux sauf si Jes conditions Jui sont acceptables ou si le reglement est rendu obligatoire suite 
a une sentence arbitrale definitive ou une decisior. d'un tribunal judiciaire competent. L'Etat 
s'engage a cooperer avec LA SOCIETE OUMOl OUMAR SIDIBE MINING SARL pour 
regler en commun tout con flit soda! qui pourrait srn venir. 

ARTICLE 46 : RAPPORTS, COMPTE REND USE T Il ,sPECTIONS

46.1 Conformement aux articles 173 et 177 du Code n ,inier, LA SOCIETE OUM OU OUMAR

SIDIBE MINING SARL titulaire du permis de H.echerche ou du permis d'Exploitation de 
grande Mine ou de petite Mine doit adresser a I' Administration chargee des Mines un rapport 
d'activites trimestriel conforme a la structure prevue a l'article 76 a) et 164 du decret 
d'application du Code minier. 

46.2 LA SOCIETE OUM OU OUM AR SIDIBE MINING SARL adresse chaque annee, a

I' Administration chargee des Mines, une copie c e son rapport annuel d'activites prevu a
!'article 76 b) et 165 du decret d'application du Cod! minier. 

46.3 LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL doit tenir au Mali une 
comptabilite sincere, veritable et detaillee --ie :;es operations, accompagnee des pieces 
justificatives perm�ttant d'en verifier !'exactitude. Cette comptabilite est ouverte a !'inspection 
de l'Etat et de ses representants specialement manda :es a cet effet. 
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46.4 LA �OCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL est tenue d'ouvrir a ]'inspection 
de l'Etat ou de ses representants dument autorises, tous comptes ou toutes ecritures se trouvant 
a l'etranger et se rapportant a ses operations au Mali. 

46.5 Toutes Jes informations et donnees portees par LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE 
MINING SARL a la connaissance de l'Etat en application de la presente Convention soot 
considerees comme confidentielles et l'Etat s'engage a ne pas en reveler Ia teneur a des tiers 
sans avoir obtenu le consentement ecrit prealable de LA SOCIETE OUMOU OUMAR 
SIDIBE MINING SARL qui ne saurait etre refuse sans raison valable. 

ARTICLE 47 : SANCTIONS ET PENALITES 

En cas de manquement aux obligations resultant des lois et reglements en vigueur a la date de 
signature de la presente Convention, dans la mesure ou ces lois et reglements s'appliquent a LA 
SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL, Jes sanctions et penalites prevues 
par Jes memes textes legislatifs ou reglementaires sont immediatement applicables. 

ARTICLE 48: NOTIFICATIONS 

Toutes communications ou notifications prevues dans la presente Convention doivent etre faites 
par lettre recommandee avec accuse de reception, par telecopie ou par courrier electronique 
confirme par lettre recommandee avec accuse de reception, comme suit : 

a) Toutes notifications a LA SOCIETE OUMOU OUMAR SIDIBE MINING SARL
doivent etre faites a l'adresse ci-dessous :

LA SOCIETE OUM OU OUMAR SIDIBE MINING SARL 
Tel: 77-66-77-66 II 20-22-52-52 II 71 47 28 05 

flamdallaye AC/ 2000, rue 335, porte 2611-02 
E-Mail: Oumoumar.sidiminingl@gmail.com
Bamako, Republique du Mali.

A partir de la constitution de la Societe d'Exploitation, toutes notifications peuvent valablement 
etre faites a l'adresse de la Societe d'Exploitation. 

b) Toutes notifications a l'Etat peuvent valablement etre faites a la Direction Nationale de
la Geologie et des Mines (DNGM) a l'adresse ci-dessous :

Direction Nationale de la Geologie et des Mines B.P. 223 Route de Sotuba 
Tel : 20 21.78.81/20 21.78.82/20 21.78.88. Fax: 20 21.79.32 
E-mail: dngm@afribone.net.ml
Site Web: www.dngm.net Bamako, Republique du Mali.

Tout changement d'adresse doit etre notifie par ecrit dans Jes meilleurs delais par une Partie a
l'autre. 

03 
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ARTICLE 49 : LAN GUE DU CONTRA T ET SYSTEM E: DE MESURE 

49.1 La presente Convention est redigee en langue fra119ai:::e. Tous rapports ou autres documents 
etablis ou a etablir en application de la presente , :onvention doivent etre rediges en Iangue 
franc;:aise. 

49.2 La traduction de la presente Conv·ention en toute at:tre langue est faite dans le but exclusif d'en 
faciliter !'application. En cas de contradiction entre: e texte en franc;:ais et le texte da�1S une autrc 
langue, le texte en franc;ais prevaut. 

49.3 Le systeme de mesure applicable est le systeme metrique. 
I 

ARTICLE 50: INTERVENTION DE LA SOCIETE D'EXPLOITATION 

Des la constitution de chaque Societe d'Exploitation pre·,ue par la presente Convention, la Societ<; 
d'Exploitation signe quatre (4) original.ix de la presente C)nvention et accepte par c,::tte signature !es 
obligations qui lui incombent en vertu de la presente Conv< ntion. 

· , 2 9 JUIL. 2022 Fait a Bamako, le .......................... .. 

En quatre (4) exemplaires originaux. 

POUR LEGOUVERNEMENT DE 
LA REPUBLIQUE DU MALI 

LE MINISTRE DES MINES, 
DE L'ENE L' 

Lamine Seydou TRAORE 
Chevalier de l 'Ordre National 

POUR LA SOCIETE 
OUMOU OUMAR SIDIBE MINING 
SARL 

LEGERANT 



ANNEXE! 

Coordonnees du peri,r. etre 

Secteur de Dieguen/na 

Point A : Intersection du parallele 11 ° 13 '02' 'Jv et du meridien 08°00 '03 '' W 

Du point A au point B sUtvant le par,1/lele 11° 13 '02 "N 

Point B : Intersection du parallele 11 ° 13 '02 ''l\ et du meridien 07°56 '06'' W 

Du point Bau point C suivant le mer "dien 07°5 6 '06" W 

Point C: Intersection du parallele 11 ° 11 '24 ''l\ et du meridien 07°56 '06'' W 

Du point C au point D suivant le par1llele 11 ° 11 '24 ''N 

Point D : Intersection du parallele 11 ° 11 '24 ''l\ et du meridien 08°00 '03 '' W 

Du point D au point A suivant le m1 ridien 08°00 '03 '' W 

Superficie : 22km 1 
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TRACE DU PERIMETRE DE DIEGUENINA SUR L'EXTRAIT DES 

FEUILLES TOPOGRAPHIQUE OE BOUGOUNI ETYANFOLILA 1/200000e 
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ANNEXE JI 

PROGRAMME ET -:OUTS PREVISIOHNELS DES TRA VAUX 
SUR LE PERIMETRE DE D IEGUENINA 

A. PROGRAMME PREVISIONNEL DES TRA VAUX A EXECUTER

Premiere annee : 

• Elaboration de la notice d'impact e;wironnemental et sodal et la mise en reuvre de

son rapport ;
• Compilation des do11nees anterieures sur le perimetre ;
• Leve Cartographie geologique detaillee au 1/10 000, s)it 100 echantillons de roches;
• Prospection geophysique au Mag environ IO Km linei: ires;
• Fon9age des puits (400m) avec prelevement d'environ 200 echantillons;
• Analyse pour lithium des 300 echantillons.

Deuxieme annee: 

• Programme de sondages RAB de 750 m lineaires avec prelevement d'environ 350

echantillons ;
• Programme de sondages dP-structifs RC (750 in) avec prelevement d'environ 350

echantillons ;
• Analyse pour lithium des 700 echan.illons;
• Mise en reuvre du rapport de la notice d'Impact environnemental et social.

' 

Troisieme annee: 

• Travaux de sondage de carottant environ i 000 m avec prelevement d'environ 500

echantillons ;
■ Analyse des 500 echantillons;
• Tests metallurgiques ;
• Estimation des ressources ;
• Etude de prefaisabilite ;
• Mise en reuvre du rapport de la notice d'Jmpact envir,innemental et social.
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--.. 

Frais de gestion et charges du personnel 
Logistiques (materiels de prospection, de campement et materiels ro11lants) 11.000.000 F CFA 
Frais de carburant / lubrufiant (2.500 litres) 

---------+--2�.5- 0-0 -.0-0_0_F_C_F_A
--a 

Compilation des donnees arterieures sur le perimetre 1.000.000 F CFA 
Elaboration C:e la notice d'impact environnemental et social �t la mise en reuvre de 3.000.000 FCFA 
son rappo1t 
Leve Cartographie geologique detail lee au 1/10000, soit I 00 echantillons de roches 3.500.000 F CFA 

----------1----------l 

Prospection geophysique au Mag environ IO Km lineaires 6 650 000 FCFA 
Fon9age des puits (400m) avec prelevement d'environ 200 echantill,,ns 5.250.000 F CFA 

----------1----------l 

Frais d'analyse des 300 echantillons 2. 275.000 F CFA 
=-=-====,..,..,,.,,-=:,==c:=:-.,...,,..,..,.,.,..,,....,,,.,= 

Frais de gestion et charges du personnel 
Logistiques (materiels de prospection, de campement et materiels ro 
Frais de carburant / lubrufiant (6.000 litres) 
Programme de sondages RAB de 750 m lineaires avec pre! 
echantillons 
Programme de sondages destructifs Rr (750 m) avec pre! 
echantillons 
Frais d'analyse des 700 echantillons 
Mise en reuvre du rapport de la notice d'lmpact environncme11 

�·"l".�� • ..,..,,/-'<'."�'"7':'?" !Bl1"."'ii1 ·-·::r:r.,� 'D .• •:.· .. -
"'""1�4o-d!J-���:'.�.:.::�.�---:t.��.'l:;. -�-'2.r,H��/4�:�IJI f_J I �t t� )1,1: \ '1 

·._gv'.�fi,i�-�
1

:··:�j��< :·· ·:~t-:'�-. �:;�_�/::· ·�· ·_
. . . - . :l

Moutant: 
,-.-�-

·-
_ .... •� .. -:l-.;J.. �-ritJ.. - ---

8.500.000 F CPA 
Jlants) 13.500.000 F CFA

6.000.000 F CFA 
evement d'environ 350 15.000.000 F CFA 

!vement d'environ 350 22.500.000 F CFA 

4.550.000 F CFA 
:al et social 3.000. 0000 FCFA 
-����,��;,::;,·.m,"�1�1-:r.nv-".f'- ·y-.-c-; 1' ,-;·1,'" r-�! ,�,�. �:r.:-· .• \�, �_.:_:..�L±r• �1�=--":::. .. ·.���-t !�!. i ·_ '�.;�1

• --J 
��1,�Riji}f:'.? :�\��-:�·�=;.;����.:·.s:;�- ·. ·: .:.. l � - i 

Frais de gestion et charges du oersonnel 9.500.000 F CFA 
Logistiques (materiels de prospection, de campement et materiels rculants) 12.500.000 F CFA 

--'---------+---------! 

Frais de carburant / lubrufiant (5.000 litres) 5.000.000 F CFA 
Travaux de sondage de ca10ttant environ 1000 m avec prelevement d'environ 500 
echantillons 
Frais d'analyse des 500 echantillons 
Estimation des ressources 
Tests metallurgiques 
Etude de Prefaisabilite 
Mise en reuvre du rapport de la notice d'Impact environnemer tal et social 

• 'f .... !!1 ••.
. r,.t<

'J0.000.000 F CFA 

2.500.000 F CFA 
5.000.000 F CFA 
5.000.000 F CFA 
5.500.000 F CFA 
3.000.000 FCFA 

Co'(lffo.taf = Tofal premi·ere-annee,.+·-Tofafdejxienie an nee+ Total froisfeme·-aijiiee·· .... 
_____ _;:_ ___ ....,_ ___ ___;,...:.._..:....;;____, 


